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« L'Irlande était pour moi le pins grand embarras. » Telles 
furent les paroles de sir Robert Peel, lorsqu'il rappelait son 
entrée au ministère. En effet, gouverner des esclaves qui ont 
le sentiment de la liberté, maintenir hors de la loi commune 
un peuple qui a la conscience de ses droits, doit être pour un 
pouvoir oppresseur une continuelle source d'embarras. Car 
l'iniquité porte toujours en elle-même son propre châtiment. 
Depuis six cents ans, l'Irlande a été soumise à un systèjne d'op- 
pression savamment calculé ; tour à tour s'est appesanti sur 
elle le glaive des batailles ou le glaive plus crue! de la loi ; con- 
fiscations, exil, proscriptions, exterminations en masse, égor- 
gements en détail, tontes les ressources d'un génie destructeur 
ont été épuisées sur elle; elle a servi d'expérience à tous les 
genres de tortures ; et cependant l'Irlande a toujours été l'é- 
pouvante du goftveroeme&t britannique. Ni le glaive extermi- 



— 6 — . 

naleur de Cromwell, ni les combinaisons artificieuses d'une 
législation impitoyable, n'ont pu affaiblir son énergie, ou domp- 
ter sa résistance. A chaque avènement d'un ministère, le peuple 
irlandais s'est toujours dressé devant lui comme une menace ; 
et dans les rapides accroissements de sa puissauce orgueilleuse, 
l'Angleterre a toujours vu interrompre la joie de ses triomphes 
par les cris pénétrants de ce fantôme sanglant et courroucé. 

D'autres difficultés cependant devaient préoccuper sir Ro- 
bert Peel. Les désastres de l'Afghanistan à réparer, une guerre 
avec la Chine à poursuivre, le traité du 18 juillet 1841 à faire 
oublier à la France, le déficit des revenus publics à combler, 
les whigs dépossédés à combattre, les tory s impatients à main- 
tenir, les soulèvements des chartistes à réprimer, la détresse 
des classes ouvrières à soulager; voilà les obstacles que lui lé- 
guaient ses prédécesseurs. Mais tous ces obstacles il les regarda 
sans crainte et se promit d'en triompher. Une seule chose l'in- 
quiétait, c'était l'Irlande, l'Irlande, la victime perpétuelle de 
l'Angleterre, et qui fait le perpétuel désespoir de son bour 
reau. 

Et pourtant, alors que Peel, dans sa prévoyance, s'effrayait 
des embarras que devait lui susciter l'Irlande, la formi- 
dable association du rappel de V union n'avait pas encore 
agité le pays dans ses plus intimes profondeurs. L'homme 
d'État ne jugeait la grandeur des difficultés que sur le nombre 
des griefs qu'il y avait à ef lacer. Les faits ne justifièrent que 
trop promptement ses craintes. 



Procès 4e Daniel O'Connell en 1981. 

Le grand athlète de la cause irlandaise, O'Connell, avait vai- 
nement essayé par des transactions d'obtenir du ministère whig 
justice pour l'Irlande. Pendant dix années, il avait maintenu le 
pouvoir dans les mains des whigs, en leur assurant l'appui des 
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députés irlandais, espérant que la nation obtiendrait quelque 
chose pour prix de cette alliance, et pendant dix années il vit 
ajourner ses espérances. L'illusion ne lui était plus permise, et 
il était résolu de demander compte des promesses tant de fois 
répétées et tant de fois éludées, lorsque les torys entrèrent au 
pouvoir, et lui offrirent désormais à combattre des ennemis 
avoués et hardis, au lieu d'alliés douteux et pusillanimes. 

Chose étrange! le résultat actuel de la lutte, le procès 
d'O'Connell, le place vis-à-vis des torys absolument dans la 
même position où il était vis-à-vis des whigs peu de temps après 
leur avènement, poursuivi pour les mêmes faits, et ayant h ren- 
dre compte des mêmes accusations. A la fin de 1830, lorsque 
le ministère de lord Grey était à peine formé, O'Connell avait 
organisé de vastes associations dont le mot d'ordre était : « Le 
« rappel de l'union. » C'était la première fois que, depuis 
l'acte d'union, les associations irlandaises avouaient publique- 
ment l'intention de travailler à la séparation des deux royaumes. 
Il n'y avait pas longtemps qu'O'Connell avait assuré un triomphe 
éclatant à la cause nationale, par l'organisation de V Association 
catholique. Les populations irlandaises avaient encore l'espoir 
que les puissants moyens d'action du grand agitateur pourraient 
les ramener à l'état de nation indépendante. 

Le 19 décembre, O'Connell flt son entrée à Dublin. Cin- 
quante mille ouvrier», divisés par corps d'état, chaque corps 
d'état portant sa bannière, allèrent le recevoir aux portes de la 
ville, et le conduisirent en triomphe à sa résidence de Merrion- 
Square. Du haut de son balcon, l'agitateur harangua la multi- 
tude, en prenant pour texte de son discours le rappel de l'u- 
nion. D'immenses acclamations accueillirent ses paroles, et la 
foule s'écoula lentement dans le plus grand ordre. 

Trois jours après, le 22, le nouveau vice-roi d'Irlande, le 
marquis d'Anglesey, faisaitson entrée à Dublin. Le lord chance- 
lier, M. Plunkett, et l'évéque d'Exeter élaient allés au-devant de 
lui ; quelques gardes l'accompagnaient. La population resta 
muette et indifférente, et il n'y avait pas même sur son passage 
la foule oisive qu'attire toujours la vue d'un personnage nou- 
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veau. Ce contraste entre la marche triomphale de l'agitateur et 
rentrée silencieuse du vice-roi était assez significatif ; O'Connell 
était le représentant de la nation , le marquis d'Ànglesey était 
le représentant d'un gouvernement détesté. 

Mais le gouvernement résolut de prouver qu'il était quelque 
chose. O'Connell avait convoqué pour le 27 décembre une as- 
semblée de TUnion des métiers, à Phibsborough, village situé 
à environ un demi-mille de Dublin. A la sortie de l'assemblée, 
il devait y avoir une grande procession des corps d'état à tra- 
vers les rues de la capitale. Le meeting, h Phibsboroug, devait 
avoir pour objet le rappel de l'union. Mais le 25, fut publiée une 
proclamation du Lord-Lieutenant, interdisant le meeting de l'u- 
nion des métiers, « attendu qu'il était de nature à troubler la 
paix publique. » O'Connell engagea le peuple h obéir ; mais 
comme la proclamation n'interdisait qu'une réunion spéciale, 
il organisa aussitôt une nouvelle association sous le titre de 
« société pour empêcher les associations illégales et protéger le 
droit de pétition. » Le 7 janvier, seconde proclamation du Lord- 
Lieutenant qui interdit cette nouvelle association. O'Connell 
propose alors de concentrer en sa personne toutes les attribu- 
tions d'une association, et convoque ses partisans à un déjeuner. 
Nouvelle proclamation du Lord-Lieutenant, qui interdit le déjeu- 
ner. O'Connell essaya d'autres combinaisons que venait déiruire 
tou3 les matins une proclamation nouvelle , jusqu'à ce qu'enfin 
le marquis d'Anglesey, fatigué de cette guerre de chicane, publia 
une dernière proclamation dans laquelle il interdisait une nou- 
velle association, « et toute autre de même nature. » Ces termes 
généraux ne laissaient plus de ressources légales à l'imagination 
féconde d'O'Connell. Cependant, il proposa la formation de 
clubs électoraux dans chaque ville de l'Irlande, qui devaient 
communiquer avec un club central à Dublin. Mais le gouverne- 
ment s'était déterminé à une résolution hardie. Le 18, O'Con- 
nell fut arrêt&avec quatre de ses partisans, parmi lesquels était 
M. Steele, aujourd'hui de nouveau poursuivi avec lui. Comme 
aujourd'hui, tous les accusés furent mis en liberté sous cau- 
tion. 



Le jury d'accusation, convoqué le 25, reconnut leur culpa- 
bilité, et ils furent renvoyés devant le jury ordinaire. Le 9 fé- 
vrier, la cour du banc du roi fixa l'appel delà cause au 17. 
Mais comme il n'y avait pas les délais voulus entre le triage du 
jury et l'appel de la cause, O'Connell demanda et obtint une 
remise. 

Pendant ce temps, le parlement s'était assemblé, et dès l'ou- 
verture des débals, plusieurs membres avaient vivement censuré 
la conduite du gouvernement en Irlande. Dans la séance du 8 
février, M. O'Gorman Mahon avait fait une motion tendante h 
mettre sous les yeux de la chambre les proclamations publiées 
par le Lord-Lieutenant d'Irlande. La motion fut combattue par 
lord Althorp, chancelier de l'échiquier. « Les mesures suivies 
par le gouvernement , dit-il , élaient dictées par les circon- 
stances. L'honorable représentant de Waterford (O'ConnelI) 
avait excité le peuple à la révolte, en prêchant le rappel de l'u- 
nion . Le gouvernement est tout disposé à faire ce qui est en son 
pouvoir pour le bien-être de l'Irlande ; mais il se décidera plutôt 
à affronter une guerre civile qu'à permettre le démembrement 
de l'empire. » Que l'on compare les paroles de lord Althorp 
à celles que prononçait naguère sir Robert Peel, et l'on verra 
que, relativement à l'Irlande, il n'y a aucune différence entre 
les whigs et les torys , ni dans le langage, ni dans les opinions. 

En effet, lord Palmerston et Peel se joignirent d'un commun 
accord à lord Althorp, et furent également violents dans leurs 
déclamations contre les patriotes irlandais. Le premier ayant 
terminé son discours en disant que le sang qui pouvait être versé 
retomberait sur la tête des agitateurs, M. O'Gorman Mahon se 
leva brusquement : « Non, s'écria-t-il, non! le sang versé re- 
« tombera sur la tête du peuple d'Angleterre, qui méconnaît les 
« droits de l'Irlande, et n'a jamais été pour elle qu'un tyran 
« sans pitié. Mais je vous le prédis, Anglais, avant peu vous au- 
« rez assez à faire à l'extérieur (1), sans briser vos lances sur 

(1) Ceci se disait au commencement de 1831, lorsque tous les peuples opprimé» 
tournaient leurs yeux vers la France. 
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<( les corps des Irlandais, qui n'ont ni oublié ni pardouné les 
«jours de 98. » 

Ces paroles violentes auraient pu compromettre sa motion ; 
cependant elle passa en dépit des torys, qui votèrent ce jour-là 
avec le ministère. 

Toutefois, les torys profitaient habilement de l'embarras 
que s'était créé le ministère wbig, et plus d'une fois des inter- 
pellations furent faites au sujet des poursuites. Le 42 février, 
O'Connell avait, selon les termes de la loi anglaise, plaidé cou- 
pable sur les quatorze premiers chefs d'accusation ; c'est-à-dire 
qu'il s'était reconnu coupable d'avoir tenu des réunions con- 
trairement à diverses proclamations. Des explications qu'il 
donna à ce sujet dans la chambre des communes , et que nous 
reproduisons plus loin, nous apprendront les motifs qui le firent 
agir. Après cette déclaration, l'avocat général abandonna les 
autres chefs d'accusation au nombre de seize. Interpellé â ce 
sujet dans la séance du 46 février, lord Stanley, secrétaire d'É- 
tat pour l'Irlande, répondit que M. O'Connell s'étant reconnu 
coupable sur les quatorze premiers chefs d'accusation, c'eût été 
se donner une apparence de persécution plutôt que de justice, 
si on eût insisté sur les autres chefs. « On a traité, ajouta -Ml, 
« M. O'Connell comme on aurait traité tout autre individu. Je 
« fais cette déclaration afin que personne ne s'imagine qu'il y ait 
« aucune concession de notre part. Le gouvernement a obtenu 
(( la conviction de la culpabilité de M. O'Connell, et certes le 
« gouvernement appellera M. O'Connell à subir son jugement.» 

Mais ces paroles superbes dissimulaient mal les inquiétudes 
du ministère. Personne ne croyait à la reprise des poursuites : 
les whigs, mal assis, couraient trop de risques à provoquer de 
nouveaux troubles en Irlande, et leur majorité dans la chambre 
des communes était trop faible pour qu'ils pussent braver l'hos- 
tilité des membres irlandais. Les torys exploitaient merveilleu- 
sement cette fausse situation, en publiant partout qu'un com- 
promis avait eu lieu entre O'Connell et le gouvernement. Lord 
Stanley s'était prononcé ; mais personne n'ajoutait foi à ses pa- 
roles. Ce qui était évident, c'est que le gouvernement reculait, 
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mais cela ne compromettait que lui ; tandis qu'âne transaction 
eût compromis et le gouvernement et O'Connell. Celui-ci se 
crut donc intéressé à provoquer des explications publiques à ce 
sujet. 

A peine avait-il repris son siège dans le parlement» que dans 
la séance du 28 février il interpella lord Stanley, le sommant 
de lui dire si quelque personne, se prétendant son ami, avait fait 
des ouvertures au gouvernement sur les poursuites commencées. 
« Je demande, ajouta-t-il, une réponse explicite. » Lord Stanley 
répondit aussitôt qu'il avait reçu des ouvertures de lord Glen- 
gall et de M. Bennett, avocat irlandais. La lettre du dernier, 
continua-t-il, était renfermée dans une autre lettre écrite par 
M. Maurice O'Connell, fils de l'honorable membre. O'Connell 
reprit : « Jamais je n'ai eu de communication à ce sujet avec 
« lord Glengall; quant à M. Bennett, j'ai cru, en m'entretenant 
« avec lui, avoir affaire à un agent avoué du gouvernement de 
« qui venaient les premières propositions. Ma conduite dans ce 
« procès est parfaitement nette ; les motifs qui m'ont fait agir 
« peuvent être publiquement avoués. Si j'ai plaidé coupable sur 
« les quatorze premiers chefs d'accusation, c'est que je me ré- 
« servais par- là le droit de me présenter devant les douze juges 
« et de faire appel à la chambre des lords. Ce n'est pas que 
« j'espère rencontrer beaucoup de sympathie auprès de leurs 
« seigneuries. Non, je connais leurs sentiments pour moi et pour 
« la noble cause que je défends. Pourquoi donc ai -je renoncé 
« aux chances d'un acquittement? Parce que les habitants de 
« dix comtés s'étaient engagés à venir assister à mon procès, 
« avec des crêpes à leurs chapeaux ; et Dieu sait quelles conse- 
il queuces auraient pu résulter de cette immense réunion, si elle 
« avait eu soit à célébrer mon triomphe, soit à déplorer ma con- 
« damnation. Quel que soit mon désir d'obtenir l'amélioration 
« politique de l'Irlande, je ne voudrais pas l'acheter au prix 
« d'une seule goutte de sang humain ! ! — Tu en as menti 1 » 
s'écria une voix retentissante qui venait des tribunes publiques. 
A cette interruption , la chambre demeure immobile d'élon- 
nement. Sur l'ordre du Speaker, le sergent d'armes va s'em- 
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parer du délinquant et le'conduil 5 la barre. On s'aperçut bien- 
tôt que cet homme était ivre; son nom élait Alexandre Jacobs. 
Après avoir balbutié quelques mois d'excuse, il fut, sur un man- 
dat du Speaker, conduit en prison, mais peu d'instants après 
relâché sur la motion d'O'Connell. 

Lorsque le trouble occasionné par cet incident fut apaisé, lord 
Stanley reprit la parole. « J'espère, dit-il, que les explications 
« de l'honorable représentant de Waterford pourront servir à 
« justifier la conduite du gouvernement. La couronne a atteint 
« son but; aller plus loin serait de la persécution politique. Mais 
« l'honorable membre espère-t-il convaincre la chambre, en 
« proclamant son horreur pour la rébellion et l'effusion du sang, 
« lorsque la rébellion et l'effusion du sang doivent être la consé- 
« quence inévitable de l'agitation provoquée par lui? » (Ici Fo- 
ra teur donne lecture de lettres et de discours d'O'Connell, dans 
lesquels il appelle ses concitoyens à la liberté, en leur citant 
l'exemple de la France, de la Belgique et de la Pologne). « Est-ce 
« là, ajoute lord Stanley, une discussion permise, et ne sommes- 
« nous pas fondés à voir, et dans vos discours, et dans votre 
« conduite, une tendance au désordre. » 

La réponse d'O'Connell fut pleine de convenance et de di- 
gnité. « Lorsque, dit-il, je faisais de l'agitation pour obtenir 
« l'émancipation des catholiques, les prédécesseurs de Thono- 
« rable secrétaire m'accusaient aussi d'être un provocateur de 
« désordre, un artisan de guerres civiles, et cependant ils ont été 
« contraints de proposer eux-mêmes la mesure pour laquelle 
« j'agitais. La situation est aujourd'hui la même, quoique le but 
« soit différent. Ceux qui me poursuivent aujourd'hui, vien- 
« dront à leur tour solliciter la réforme pour laquelle je com- 
« bats. Le jour du rappel viendra, comme est venu le jour de 
« l'émancipation. Oui, je puis ici faire preuve d'un légitime or- 
« gueil; car dans ces vastes assemblées réunies à ma voix, pas 
« un acte de violence n'a été commis, malgré tous les sujets de 
« plainte qui pouvaient exciter de justes colères. Quoi qu'en dise 
« le noble secrétaire d'État, mon seul but est la délivrance pa- 
« cifique de mon pays, l'abolition légale de l'esclavage de nies 
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u concitoyens, et je marcherai vers ce but saut m'attèter* i 
« trembler, sans que rien puisse ébranler ma loi inaltérable 
« dans le succès de mon œuvre. » 

La vivacité de cette discussion, où tout l'avantage resta i 
O'Connell, prouva dès lors clairement qu'il n'y avait pas eu de 
compromis entre lui et le gouvernement , mais que le gouver* 
nement ne savait comment sortir de cette lutte si malencontreu- 
sement engagée. 

Le ministère avait d'ailleurs besoin de concentrer toutes ses 
forces dans la discussion du fameux bail de réforme présenté la 
4* r mars à la chambre des communes. O'Connell défendit k 
bill avec ardeur. Quelque petite que fût la part faite à l'Irlande 
dans le nouveau projet, il s'est toujours montré trop ami des 
réformes légales, pour ne pas accepter avec empressement la 
plus faible concession ; aussi fit-il entendre à ce sujet des paroles 
nobles et touchantes dans un meeting qui se tint à Londres en 
faveur de la réforme. « Malgré les iniquités dont on peut ac* 
t cuser le gouvernement en ce qui concerne l'Irlande, les re» 
« présentants du peuple irlandais font taire leurs plaintes* lors» 
« qu'il s'agit du triomphe de la réforme. Les députés irlandais se 
« sont avancés fièrement et sans crainte pour combattre en fa* 
« veur de cette grande mesure ; et hier encore trente-cinq d'entre 
« eus ont voté avec le ministère, sans vouloir se rappeler les 
« griefs dont peut trop justement se plaindre le pays qu'ils re* 
« présentent. Mais tout en combattant avec énergie pour la cause 
« du peuple anglais, je ne mets pas en oubli le malheureux peu» 
« pie irlandais ; et en même temps que mon cœur se dilate H 
m que mon esprit s'élève à la pensée de la victoire que la nation 
« anglaise est sur le point de remporter, il me aéra permis de 
« détourner un instant les yeux, pour pleurer sur les infortunés 
« de mon pays natal. » 

Cependant, malgré l'appui dO'Conaell et de ses Irlandais, le 
ministère fut battu, et le 22 avril, le parlement fut dissous, 

Le nouveau parlement était à peine assemblé, que lord 
Stanley, dans la discussion de l'adresse, jugea à propos de don- 
ner de nouvelles explications sur la suspension des poursuites 
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contre O'Connell et ses coaccusés. Les proclamations du Lord- 
Lieutenant avaient été faites en vertu d'un acte spécial du parle- 
ment. « Or cet acte ayant expiréavec la dissolution du parlement, 
il devenait douteux, dit lord Stanley, qu'on pût légalement don- 
ner suite au procès. L'Attorney général et le Solliciteur général 
ont été consultés à ce sujet ; en conséquence ia poursuite tombe 
d'elle-même. » 

Huit jours après, le 27 juin, le marquis de Ghandos fit une 
dernière interpellation à ce sujet, et lord Stanley renouvela les 
mêmes explications. Les torys s'étaient flattés que le procès 
d'O'Connell serait une pierre d'achoppement pour le ministère 
whig; ils trouvèrent que leurs adversaires s'étaient assez adroi- 
tement tirés d'un mauvais pas. 

Nous sommes entrés dans quelques détails sur les incidents 
de ce procès, d'abord parce que c'est la première tentative du 
gouvernement anglais contre les associations pour le rappel, 
ensuite parce que l'interruption de la poursuite a été mal in- 
terprétée dans un récent article publié à ce sujet, qui contient 
plus d'une inexactitude (1). O'Connell ne fit aucune transac- 
tion avec le gouvernement, ainsi qu'on le donae à entendre ; 
mais le gouvernement transigea avec ses propres actes : il vit 
qu'il s'était trop aventuré, et il recula, malgré la certitude d'une 
condamnation par l'aveu de culpabilité d'O'Connetl, ou plutôt, 
peut-être, à cause de cette certitude. Loin de demander grâce, 
O'Connell s'avoue fièrement coupable ; et c'est le gouvernement 
qui demande grâce à un homme accusé et convaincu par son 
propre aveu. 

Bientôt même le ministère whig rechercha avec empresse- 
ment l'alliance de celui qu'il avait voulu traîner en cour d'as- 
sise. Des emplois considérables lui furent offerts; on lui pro- 
posa de lui conférer le titre de premier baron de l'Irlande. Cet 
honneur n'était pas à dédaigner dans la terre classique de l'a- 
ristocratie, où les titres ajoutent si puissamment à la considé- 
ration. Mais O'Connell ne voulait rien pour lui : tout ce qu'il 

(1) Voyez le Journal des Débats du 20 octobre f 843. 



- J5 — 

demandait au ministère, c'était de faire quelque chose pour Tir- 
lande. Ou le lui promit ; et il eut la patience d'attendre pendant 
dix ans l'accomplissement des promesses. On sait comment les 
whigs ont tenu parole. 

Aussi, déjà O'Connell se préparait au combat, lorsque les lo- 
rys arrivèrent au pouvoir. Un temps assez long se passa ce- 
pendant à organiser les associations. Ce ne fut qu'au commen- 
cement de 4843 que s'ouvrit sérieusement la campagne» Une 
lettre adressée par O'Connell à M. Barrelt, en date du 30 dé- 
cembre 1842, contient le passage suivant : 

« J'ai donné, mon cher Barrelt, k Tannée 4845, le nom de ; Année 
du rappel de l'union. Nous ayons à notre disposition des éléments po- 
litiques qui nous garantissent un grand progrès pour l'année 4543, en 
faveur du rappel de l'union, en supposant que nous ne l'obtenions 
pas. Mais j'en dirai davantage sur ce point dans mon discours au peuple 
irlandais a l'occasion de la nouvelle année, dont il sera donné lecture, 
jeudi prochain, a la séance de l'association. Je promets au peuple d'Ir- 
lande de ne pas laisser passer un jour sans faire quelque chose pour 
la cause du rappel, et vous pouvez vous porter garant de l'accomplis- 
sement de ma promesse. Si tous les Repealers d'Irlande joignent leurs 
efforts aux miens, l'Irlande ne tardera pas à recouvrer son indépen- 
dance nationale. » 

Avant d'examiner comment O'Connell a accompli les pro- 
messes contenues dans cette lettre, nous croyons utile de faire 
connaître le caractère de cet acte politique qu'on appelle l'U- 
nion. Cette digression est nécessaire pour bien apprécier le sens 
du mouvement qui agite l'Irlande, et aussi pour bien compren- 
dre les détails du prccès qui occupe l'attention du monde poli- 
tique. 

II 

nietolre et caractère de l'Union. 

Lorsque les barons anglo-normands s'établirent en Irlande, 
ils y apportèrent leurs coutumes et leurs privilèges. Toute la 
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partie de l'île habitée par eux fut soumise au régime du droit 
anglais ; et toutes les conquêtes de l'esprit de liberté faites en 
Angleterre, sur les rois, profitèrent, en Irlande, aux envaliis- 
seurs et à leurs descendants. C'est en vertu de ce droit commun 
q ue le grand conseil des barons et des chevaliers d'Irlande, à 
l'exemple de ceux d'Angleterre, s'assemblait, chaque année» 
en parlement ; c'est en vertu de ce droit que l'Irlande, ou au 
moins la colonie irlandaise, ne payait aucun impôt qui ne fût 
voté régulièrement par le parlement ; c'est en vertu de ce droit que 
la classe moyenne des bourgs,des villes et des comtés prit sa place 
dans le système représentatif, en même temps que ce progrès 
8 opérait en Angleterre. N'oublions pas ce point important : dès 
l'origine de la conquête, l'Angleterre reconnaît à la colonie 
nnglo-irlandaise le droit de se gouverner par elle-même, sous 
la surveillance et avec le concours de la couronne. C'est le 
même droit qu'elle accorda depuis à ses colonies d'Amérique, 
et qui existe encore dans ses colonies du Canada. 

Il est vrai que ce droit n'appartenait qu'à la race conqué- 
rante, aux descendants et aux compagnons des Anglo-Nor- 
mands, qui, pendant longtemps, ne possédèrent que l'est et le 
sud de l'île. Mais lorsque la conquête s'étendit, lorsque toute 
l'Irlande devint anglaise ou soumise h l'Angleterre, il est évi- 
dent que les envahisseurs apportèrent partout leurs droits, en 
apportant partout leur domination. Aux premiers temps de la 
conquête, l'Angleterre reconnaissait en Irlande deux pays dis- 
tincts> le pays légal et le pays ennemi. Le pays légal s'arrêtait 
aux limites de la colonie; mais lorsque, par des envahisse* 
mente successifs, la colonie embrassa toute l'Irlande, le paya 
légal se développa avec elle; et dès lors toute l'Irlande eut son 
parlement spécial, ses institutions spéciales, le droit de s'im- 
poser et de se gouverner par elle-même. Cette unité dans les 
institutions, cette homogénéité de la conquête ne s'obtint pas 
tout à coup : par de nombreuses révoltes, les indigènes protes- 
tèrent contre les institutions étrangères, et repoussèrent les 
droits qu'on leur offrait au nom de la conquête; mais oes ré- 
voltes étaient partielles, et ne servaient qu'à resserrer davao- 
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iage les liens qu'ils voulaient briser. Les chefs de clans, qui re- 
connaissaient la suprématie anglaise, étaient admis à partager 
les droits des barons et des chevaliers ; car de même qu'on 
châtiait la révolte au nom de la loi féodale, de même on ac- 
cordait à la soumission les bénéfices de cette loi. Sans doute, 
les malheureux indigènes subirent d'affreuses persécutions 
avant que d'être incorporés dans le pays légal. Mais nous ne 
considérons ici que la question du droit parlementaire, et nous 
sommes conduit forcément à cette conclusion : l'Irlande, com- 
posée des descendants des Anglo-Irlandais et des indigènes 
ralliés, la seule Irlande que reconnût l'Angleterre, le pays légal 
enfin, avait son parlement national, et se gouvernait par les lois 
émanées de ce parlement. 

Cette indépendance est si bien constatée, qu'elle provoque 
les méfiances de la couronne. Une ordonnance de Henri VII dé- 
fend au parlement de se réunir sans que les motifs de sa con- 
vocation, et les projets de loi qu'on se proposait d'y discuter fus- 
sent préalablement examinés et approuvés par le gouvernement 
anglais. Cette ordonnance, appelée loi Poynings, du nom du 
vice-roi sous l'administration duquel elle fut rendue, occasionna 
de vifs mécontentements en Irlande. Mais de graves événements 
vinrent bientôt bouleverser toute la face du pays; et une suite 
non interrompue de malheurs inouïs firent, pendant longtemps, 
oublier la loi Poynings. 

Au moment où les Irlandais de race et les Irlandais 
de naissance commençaient à se rapprocher par des allian- 
ces, et à se considérer comme les enfants, d'une même 
patrie; au moment où s'opérait une fusion qui ramenait 
à l'unité ce pays si longtemps déchiré, la réforme reli- 
gieuse vint y jeter des divisions profondes , implacables, et 
dont les effets se font encore sentir si cruellement aujourd'hui. 
Dans les terribles commotions qui suivirent, il ne s'agit plus de 
querelles de race. Irlandais-Saxon ou Irlandais-Celtique, il faut 
renoncer à la croyance de ses pères, si l'on veut échapper à la 
proscription. Les fils des Anglo-Normands sont poursuivis avec 
la même cruauté que les fils des O'Connor et des Murdach. Il 

O'CONNELL. 2 
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faut âpostôôier Ou être mis hors la loi. Alors le pays légal se 
rétrécit ; il ne se composé plus que des protestants. Les catholi- 
ques forment un peuple à part, sans droits et sans patrie. N'ou- 
blions pas toutefois que le pays légal, aux yeux de l'Angleterre, 
représenté toujours l'Irlande, et que le pays légal conse/ve sou 
parlement, ses droits et son gouvernement séparé. 

Une fois cependant, au milieu de ces affreuses exécutions, un 
terrible génie tenta d'enlever à l'Irlande ce dernier signe d'une 
indépendance qui n'appartenait plus qu'aux persécuteurs. 
En 1651 , Cromwell déclara l'Irlande unie à l'Angleterre ; 
c'est-à-dire qu'il supprima lé gouvernement séparé, et le parle- 
ment local, laissant aux habitants du pays, pour toute consolation, 
le droit d'envoyer trente députés au parlement central. Ainsi ce 
fut Cromwell quile premier réalisa l'âcted'Union. Mais au moins 
Cromwell était justifié par la logique du pouvoir absolu. C'é- 
tait d* ailleurs une conséquence naturelle de la conquête, et des 
révolutions profondes qu'il avait introduites dans la propriété 
territoriale. Dédaignant une persécution de détail, il avait dé- 
possédé en bloc toute la population catholique, et l'avait relé- 
guée dans la province de Connaught. Toutes les terres confis- 
quées, toutes lés propriétés restées sans maître par cette émi- 
gration forcée, savaient été distribuées à ses soldats, ou livrées 
en payement aux spéculateurs qui avaient avancé les fonds de 
la guerre. De sorte que la surface entière de Wrlâude, moins le 
Connaught, se trouvait couverte de nouveaux occupants, qui ne 
tenaient au sol que par les intérêts d'une propriété mal acquise. 
Telle était la seule population irlandaise que l'Angleterre recon* 
nût alors. Il était donc naturel que ce peuple nouveau, qui vei- 
nait d'être mis en possession d'une belle contrée, eût des senti- 
ments fraternels pour ceux qui l'avaient si généreusement doté j 
il partageait d'ailleurs les mêmes passions religieuses, les mêmes 
sentiments politiques ; il pouvait accepter avec joie le même 
gouvernement. Cromwell ne faisait donc qu'obéir à l'opinion 
publique dans lés deux pays, en proclamant l'acte d'Union. Ce 
n'était véritablement en effet que rendre des Anglais à ta loi 
anglaise. 
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à ta restauration, l'Union fut révoquée, non que Charte* H 
eût grand souci de rendre justice à l'Irlande, ma» seulement 
parce que c'était un acte politique de Cromwell. 

Toutefois, le parlement nouveau, composé de protestante, 
fut fidèle aux traditions des farouches sectaires de la républi- 
que ; et les catholiques, exclus du pays légal, cherchaient vaine- 
ment un appui dans une chambre qui servait d'instrument à 
l'oppression britannique. 

Il n'entre pas dans notre sujet de raconter les longues et ter- 
ribles luttes que la majorité catholique eut à soutenir contre la 
minorité protestante. Hais il est à remarquer que, pendant près 
de cent ans, les catholiques seuls élevèrent la voix en faveur de 
l'indépendance irlandaise, tandis que les protestants composant 
le pays légal subissaient en aveugles la loi du gouvernement 
anglais. Cependant, vers 1760, il se forme au sein du parle- 
ment un parti national qui veut rendre à la représentation sa 
dignité, à l'Irlande son indépendance. Ce qui surtout enlevait 
toute force morale au parlement, c'est qu'il était nommé pour 
toute la durée d'un règne. La première réforme que les protes- 
tante s'efforcèrent d'obtenir, fut l'abolition de ce privilège qui 
offrait tant de facilités à la corruption. Ils y parvinrent sans 
trop de difficulté, et en 1768 fut sanctionné l'acte octmniàl qui 
limitait à huit ans la durée des parlements irlandais. 

Ce n'était pas assez. Tant que la loi Poynings restait en vi- 
gueur, le parlement se trouvait toujours sous la dépendance 
immédiate du gouvernement britannique. Déjà plusieurs voix 
s'étaient élevées pour protester contre cette loi ; mais le cabinet 
anglais ne se montrait pas disposé à faire des concessions, lors- 
que tes événements extérieurs vinrent puissamment contribuer 
au triomphe des patriote* irlandais. 

Les colonies de l'Amérique du Nord s'étaient soulevées con- 
tre la métropole. L'Angleterre, en guerre avec la France, les 
Etats-Unis et l'Espagne, est obligée de retirer ses troupes de 
rirleûde. Ce paye ouvert à l'invasion demande des secours : on 
lui répond de pourvoir lui-même à sa défense. Le gouvernement, 
qui avait si longtemps opprimé l'Irlande, l'abandonnait au jour 
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du danger ; la force, unique mérite de là tyrannie, lui man- 
quait alors seulement qu'il fallait en faire un usage légitime. 

Aussitôt, par un mouvement universel et spontané, l'Irlande 
tout entière se lève : il se forme une association militaire sous 
le nom de Volontaires-unis. Cette association s'arme, s'enrégi- 
mente, s'organise, nomme ses chefs, se fait ses règles de disci- 
pline, sans que le gouvernement intervienne soit directement, 
soit indirectement. Quarante mille hommes sont équipés en un 
clin d'œil à leurs frais, et l'Irlande contemple avec orgueil une 
armée nationale, pour laquelle l'Angleterre n'a rien fait, et 
contre laquelle l'Angleterre ne tentera pas de lutter. Un des 
hommes plus distingués de l'Irlande, un de ceux qui avaient 
le plus souvent élevé la voix en faveur de l'indépendance 
nationale, le comte de Gharlemont, est nommé par ses com- 
patriotes commandant en chef de 1 armée des Volontaires. 
L'Irlande prend confiance en elle-même ; elle est assez forte pour 
défier l'invasion étrangère, elle sera désormais assez forte 
pour résister à l'oppression anglaise. 

L'association des Volontaires-unis ne s'occupe pas seulement 
de garder militairement le pays ; elle forme aussi la résolution 
de faire redresser les griefs dont vainement les patriotes se plai- 
gnent depuis si longtemps. De nombreux meetings se réunissent 
à des jours marqués ; chaque corps y envoie des représentants. 
Ces assemblées discutent les affaires de l'Etat, envoient des pé- 
titions au gouvernement, et censurent les actes du parlement. 
La milice nationale devient un corps politique délibérant les 
armes à la main. 

Le mouvement est secondé par les patriotes énergiques que 
renferme le parlement. Parmi eux se distinguent Malone, Avon- 
more, Flood, Çurran, et par-dessus tous Henri Grattan. Tous 
réclament l'indépendance du parlement irlandais et l'abolition 
de la loi Poynings. Dans ces mémorables discussions, Grattan 
s'élève avec véhémence contre les agents du gouvernement an- 
glais : c Vous n'avez, dit-il, contre les ministres aucune loi de 
responsabilité, et nos hommes d'Etat se rient de la justice, qui 
épargne leur tète et ne compromet que leur réputation Et 
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cependant, nous avons eu dans ce pays bien des condamnations 
sanglantes : l'aristocratie a eu ses victimes, le clergé a eu ses vic- 
times, le peuple a eu ses victimes ; pourquoi donc les ministres ?. . . 
Mais ici, l'histoire offre une lacune. En Irlande, monsieur le 
président , vous n'êtes pas armé de la hache, et c'est pourquoi 
nous n'avons pas connu de bon ministre. » 

Puis, s'adressant aux Irlandais amis de leur pays, il les ex- 
cite à se joindre à lui pour obtenir l'indépendance nationale. 
«Qu'on ne me fasse pas, dit-il, un reproche d'ambition, à moins 
que ce ne soit l'ambition de rompre vos fers et de contempler 
votre gloire. Je ne me reposerai pasdans ma carrière, tant que le 
dernier des paysans irlandais traînera une maille des chaînes 
anglaises autour de ses baillons : il peut être nu, mais il ne sera 
pas esclave; il peut manquer de pain, mais il ne sera pas dans 
les fers. Le moment est arrivé; l'esprit de forée s'est avancé : 
Sursum corda ! Qu'importe l'apostasie de quelques hommes! le 
feu immortel survivra au Prométhée qui l'a fait descendre du 
ciel ; le souffle de la liberté, semblable à la parole de l'homme 
saint, ne mourra pas avec le prophète, mais vivra après lui (1). » 

Les ardentes motions de .Grattan étaient vivement appuyées 
au dehors par les Volontaires-unis. Une déclaration, délibérée 
dans leurs meetings, portait qu'aucun pouvoir sur la terre n'a- 
vait le droit de faire des lois obligatoires pour l'Irlande, si ce 
n'est le roi, les lords et les communes d'Irlande. Alors que l'o- 
pinion générale se prononçait si hautement, il fallait bien que le 
parlement se résolût à faire preuve d'énergie. Le 19 juillet 1782» 
sur la motion de Grattan , les communes d'Irlande votèrent 
une adresse au roi, déclarant : 

« Que ses sujets d'Irlande sont un peuple libre; que la cou- 
« ronne d'Irlande est une couronne impériale, inséparablement 
« unie à la couronne d'Angleterre par un lien d'où dépendent le 
« bonheur et l'intérêt des deux peuples ; mais que le royaume 
« d'Irlande est un royaume distinct, ayant son parlement à lui 
« et sa législation propre, que personne au monde n'est COrn- 
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« pètent pour faire dés lois qui obligent cette nation , sinon le 
• roi, les lords et les communes d'Irlande. » 

Cette adresse , appuyée par une armée de soixante mille 
hommes, eut un plein succès, et désormais furent abolies toutes 
les loid, dans lesquelles l'Angleterre puisait son droit de supré- 
matie législative sur l'Irlande (4). 

Ainsi , le pays tie devait recevoir de loi que de lui-même, 
l'indépendance de la nation était sanctionnée; le parlement était 
affranchi de la domination du cabinet anglais. La couronne re- 
connaissait que l'Irlande et l'Angleterre formaient deux royau- 
mes distincts, régis par deux pouvoirs législatifs distincts, unis 
seulement par un lien commun, le pouvoir exécutif. 

Qu'on fasse bien attention à la déclaration d'indépendance de 
1782, et l'on comprendra facilement ce que signifie aujourd'hui 
le rappel de l'Union. O'Connell ne demande que ce qui a été ob- 
tenu à cette époque. Seulement alors, quand les catholiques 
étaient frappés d'exclusions nombreuses, l'indépendance ne pro- 
fitait qu'aux prolestants. Aujourd'hui, le pays légal s'est agrandi: 
les catholiques peuvent prendre part à la représentation natio- 
nale; et tandis que la déclaration de 4782 ne proclamait l'in- 
dépendance que de la minorité, le rappel de l'Union proclame- 
rait l'indépendance de l'Irlande entière. 

Au surplus, l'abolition de la loi Poynings h'eut d'importance 
qu'en ce qu'elle reconnaissait le principe de la séparation légis- 
lative des deux pays , principe que les repealers peuvent à 
bon droit invoquer aujourd'hui, sans porter atteinte à la léga- 
lité. Mais le parlement, qui s'était déclaré indépendant, ne justi- 
fia pas longtemps son titré. Le gouvernement anglais, ne pouvant 
lui dicter officiellement des lois , eut recours à la corruption. 
Sur trois cents députés, plus de deux cents étaient nommés par 
des bourgs pourris, appartenant, soit à des lords, soit à de 
riches propriétaires, membres eux-mêmes de la chambre des 
communes; de sorte qu'il suffisait d'acheter quelques Voix pour 
disposer de la majorité. Cette corruption était publique, avouée, 
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oxercée par des agents reconnus, auxquels on donnait le npm 
d'entrepreneurs ; et les patriotes indignés signalaient en vain les 
rqarchés scandaleux qui rendaient illusoire la représentation na- 
tionale. 

« Croyez-vous donc , s'écrie Grattan , que les lois de cette 
oontrée puissent avoir quelque autorité sous tfn système tel que 
le vôtre? système qui non-seulement a souillé les sièges de la 
justice, mais empoisonné même les sources de la législation. 
Vous «vee beau faire ; des majorités vendues peuvent décré- 
ter la loi, mais des majorités vendues ne peuvent donner de l'au- 
torité k laioi. Non ! malgré toutes les déclamations des amis qui 
vous payez , je ne puis voir en vous que des chefs de faction 
investis de l'autorité. » 

Maïs une corruption qui s'avouait elle-même publiquement, 
qui faisait gloire de ses honteux contrats , n'avait guère de 
souci des reproches qu'on lui adressait. D'ailleurs, le parlement 
irlandais se montrait peu jaloux de l'indépendance qu'on lui 
avait faite. La déclaration de 1782 lui avait été arrachée par la 
terreur; mais une fois sou épouvante passée , il revint prompte* 
ment à ses habitudes servîtes; et s'il prisait quelque peu l'exten- 
sion de ses droits , ce n'était que comme un moyen de haus- 
ser la valeur vénale de ses votes. Ainsi, grâce aux vices du 
système électoral , le seul effet de la déclaration de \ 782 fut 
d'ajouter aux privilèges et aux abus de la corruption parlemen- 
taire. L'association des volontaires tenta de remédier au mal. 
En \ 783, elle engagea tous ses membres à se réunir en convenu 
tion nationale , et dans cette assemblée de tous les miliciens» 
fut proclamée la nécessité à 1 une réforme parlementaire. 

De nombreuses pétitions furent en conséquence adressées à la 
chambre» et la question vint à Tordre du jour ; mais les circon- 
stances n'étaient ^ius les mômes. Les craintes extérieures étaient 
apaisées, et un grand nombre de volontaires» satisfaits de ce 
qu'ils avaient obtenu, avaient par leur retraite affaibli l'influence 
de l'association. Aussi le parlement ne craignait plus de lui 
résister» et la proposition de réforme fut rejetée à la majorité 
de cent oinquante-neuf voix contre soixant^d&*sept- 
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I) est à remarquer qu'au milieu de tous ces débats sur la 
réforme, au milieu de ces clameurs en faveur de l'indépendance 
nationale, on écartait soigneusement la question de l'émancipa- 
tion catholique. Les volontaires étaient presque tous protes- 
tants; l'association n'était que l'expression du pays légal soulevé 
contre d'indignes représentants; aussi n'eut-elle jamais en 
vue d'appeler au partage de ses droits la majorité souffrante 
de ses concitoyens. Elle prend même soin de bien formuler sa 
pensée à cet égard, comme si elle eût craint d'être soupçonnée 
de vouloir rendre justice à tous. Dans une de ses délibérations, 
elle établit que la ré forme parlementaire devait avoir lieu, mais 
que les catholiques ne devaient point être appelés à jouir de la 
franchise électorale. Après cette imprudente déclaration , il 
n'est pas étonnant que l'association des volontaires vil décroître 
son pouvoir : séparée de la majorité populaire , devenue inutile 
comme milice nationale, suspeete au gouvernement comme 
assemblée délibérante, elle fut désormais trop faible pour 
lutter contre l'influence parlementaire. Ses meetings continuaient 
encore, mais ils étaient sans retentissement et sans action; 
lorsque la révolution française vint apporter à l'Irlande des 
espérances et des agitations nouvelles. La cause de tous les 
peuples opprimés lui semble désormais liée au triomphe des 
idées françaises, et dans l'ardeur que lui inspire un si mémo- 
rable exemple, elle copie avec enthousiasme les institutions des 
révolutionnaires , elle arbore tous leurs emblèmes. Les volon- 
taires-unis de Dublin se constituent en garde nationale; la harpe 
irlandaise , surmontée du bonnet de la liberté , flotte sur leurs 
drapeaux ; et le 44 juillet 4790, la fête de la fédération fran- 
çaise est célébrée en grande pompe. 

Mais les principes d'égalité proclamés par la révolution fran- 
çaise , et accueillis avec ferveur en Irlande, ne permettent plus 
le système d'exclusion qui avait fait écarter les catholiques. Au 
mois d'août 1792,Wolfe Tone propose une association nouvelle, 
destinée à opérer la fusion de tous les rangs, de tous les partis, 
et à défendre les droits de tous. Alors commence l'association 
des Irlandais-unis, dans laquelle va se confondre et se perdre 
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celle des Volontaires. Comme premier signe d'alliance, on donne 
à Belfast un immense banquet patriotique, où sont placés aller- 
nativement, côte à côte, un catholique et un protestant, réunis 
désormais contre le commun oppresseur. 

L'association des Irlandais-unis présente un caractère bien 
différent de celle des Volontaires. 

Les Volontaires réclamaient la liberté au nom du droit féodal, 
c'est-à-dire comme un privilège ; aussi ne la demandaient-ils 
que pour le pays légal. 

Les Irlandais-unis, inspirés par la philosophie française, 
invoquent la liberté comme un droit naturel ; aussi la deman- 
dent-ils pour tous. 

Les Volontaires, guidés par une politique toute locale, exi- 
geaient des réformes au nom de la grande charte. 

Les Irlandais-unis, animés par un esprit philosophique, les 
revendiquent au nom des droits de l'homme. 

Les Volontaires s'étaient associés d'abord pour repousser l'é- 
tranger ; ee n'est qu'en second lieu qu'ils emploient leurs forces 
à combattre l'oppression intérieure. 

Les Irlandais-unis s'associent d abord, et avant tout, contre 
l'oppression intérieure. Bien loin de regarder l'étranger avec 
haine, c'est de lui qu'ils attendent secours et protection. La 
France inspire toutes leurs pensées, et leurs principaux chefs 
vont à Paris solliciter une invasion. 

Les Volontaires se contentaient de l'indépendance parlemen- 
taire, et demandaient que l'Irlande fit ses lois à l'ombre du 
trône britannique. 

Les Irlandais-unis veulent l'indépendance absolue, la sépa- 
ration complète des deux royaumes, l'anéantissement de la sou- 
veraineté britannique. 

Enfin, pour résumer toutes ces différences en une seule, les 



— 26 — 

Volontairçêi en combattant quelques abus, conservaient le plus 
profond respect pour les institutions monarchiques. 

Les Irlandais-unis professaient hautement des opinions dé- 
mocratiques, et se flattaient de pouvoir établir une république 
sur les ruines de la suprématie anglaise. 

Aussi les chefs de l'association nouvelle sont-ils en commu- 
nication constante avec les révolutionnaires français. Aussi les 
événements qui se passaient en France tiennent-ils en éveil 
tout le peuple irlandais. Lorsque les rois coalisés à Pilnitz dé- 
clarent la guerre à la France, les Irlandais-unis de Belfast vo- 
tent dés secours d'argent pour les armées françaises. Lors- 
qu'on apprend la retraite du duc de Brunswick, il se fait dans 
plusieurs villes des réjouissances publiques, et les Irlandais- 
unis de Dubliu envoient des convocations à tous les membres 
de la société, pour célébrer cette heureuse nouvelle» 

Ces manifestations effrayèrent le gouvernement : le Lord- 
Lieutenant fit une proclamation pourinterdire la réunion. Afin de 
donner à cette proclamation plus de force, il la soumit à la sanc- 
tion du parlement. En conséquence, il fut proposé, dans la 
séance du 51 janvier \ 793, une adresseau Lord-Lieutenant, dans 
laquelle la chambre approuvait la proclamation» et offrait son 
concours pour empêcher les réunions des sociétés. 

Les principaux membres de l'opposition , et Grattan lui-même, 
effrayés du langage républicain des associés, avaient parlé en fa- 
veur de l'adresse, quand lord Edouard Fitzgerald, un des chefs 
les plus influents des Irlandais -unis, et qui devait plus tard 
payer de sa vie son dévouement à son pays (1), se leva : « Mon- 
« sieur, dit-il en s'adressant au Speaker, je désapprouve haute- 
« jnent l'adresse ; car, selon moi, le roi n'a pas dans le royaume 
« de sujet plus déloyal que le Lord-Lieutenant, et dans cette 
« chambre de sujets plus malintentionnés que les membres de 
« le majorité. » 

Une violente clameur s'éleva aussitôt. Le cri : « A la barre, ù 

(I ) Vwfèi VUUkotoê 4» f*it>*«afcttt ttn^taii 1 0. 42 et «rit Motos. 
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la barre, » retentit de tous côtés; on fit évaouer les tribunes, et, 
durant trois heures d'agitation, on essaya vainement d'obtenir 
une rélractaion. Enfin il fut décidé que lord Edouard Fitzgerald 
comparaîtrait le lendemain à la barre du parlement. Comme la 
chambre se forma en comité secret, on ne sait quelles furent 
les explications de Fitzgerald» mais elles ne durent pas être 
d'une nature très-humble ; car lorsqu'on alla aux voix pour sa- 
voir si son excuse serait admise, il y eut une minorité de ria* 
quante-cinq \oix pour la négative. 

Cependant le gouvernement anglais» qui n'a d'entrailles que 
lorsqu'il a peur, comprit qu'il était temps de faire quelques 
concessions. Le $4 juin 4792, le barreau fut ouvert aux ca- 
tholiques, et la loi qui interdisait les mariages mixtes (ut 
abolie. 

L'année suivante, la France déclare la guerre à l'Angleterre; 
de nouvelles concessions sont faites aux catholiques d'Irlande. 
Le relief-bill (bill de soulagement) fut présenté au parlement 
au mois de janvier 1793, et adopté par les deux chambres avant 
la fin de mars. Désormais le* parents catholiques peuvent faire 
élever leurs enfants comme il leur convient et où il leur, plaît. 
Les catholiques sont admis au jury, et on leur accorde le 
droit de participer aux élections, mais sans le droit d'éligi- 
bilité. 

Ces concessions timorées n'étaient pas faites pour calmer les 
esprits. On y voyait moins un acte de justice qu'une lèche ca- 
pitulation ; l'oppresseur si longtemps impitoyable ne revenait 
pas à des sentiments meilleurs , mais il faisait avec répugnance 
un sacrifice aux dangers du moment* Les catholique* virent trop 
bien que la générosité de leurs ennemis n'était que de la peur ; 
ils demandèrent une émancipation complète : elle leur fut 
promise. 

A cette époque, Pitt, qui voyait le pouvoir lui échapper, 
cherchait à former un ministère de conciliation. Le duc de 
Portiand, whig modéré, lui offrit son concours, mais sous la 
condition expresse que Ion accorderait l'émancipation aux ça- 
thptiq»e9. Unecoalitû» politique fut fute savant m frâ#p<*# 
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Lord Fitz-William, partisan avoué de l'émancipation fut nommé 
lord-lieutenant d'Irlande ; Grattan secrétaire du gouvernement. 
Tous les Irlandais se livraient à l'espérance : l'acte d'émanci- 
pation était rédigé, prêta être soumis à la sanction législa- 
tive, lorsque tout à coup lord Fitz-William est rappelé mysté- 
rieusement ; lord Campden est nommé à sa place, et Grattan 
reçoit pour successeur lord Castlereagh! Catholiques et protes- 
tants étaient encore une fois joués. 

Le secret de cette duplicité était dans les nouvelles que Pitt 
venait de recevoir du continent. Les discussions intérieures de 
la France, ses revers momentanés en Flandre, l'embarras de 
ses finances, avaient persuadé au ministre que la jeune républi- 
que ne tarderait pas à succomber; et dans toute l'Europe se 
faisait contre les principes révolutionnaires une vive réaction 
dont les effets étaient sentis même en Irlande: Les tories re- 
prirent courage, et leurs intentions généreuses s'évanouirent 
avec leurs craintes. 

Dès lors l'association des Irlandais-unis ne crut devoir user 
d'aucun ménagement. Renonçant aux lentes ressources des ré- 
clamations légales, elle se précipita dans les périlleuses voies 
des conspirations. Dans les meetings publics les discussions por- 
taient encore sur des projets de réforme qu'on pouvait avouer 
sans crainte \ mais dans les réunions secrètes des chefs, on ne 
dissimulait plus le but réel de la confédération, qui était l'a- 
néantissement du pouvoir anglais, l'indépendance de l'Irlande 
et la constitution d'une république. Dans tous les comtés, la 
société avait de nombreuses ramifications, et trois cent mille 
hommes armés pouvaient répondre à son signal. Un directoire 
exécutif était établi secrètement à Dublin, sur le modèle du di- 
rectoire de Paris. Parmi les chefs de la conjuration étaient lord 
Edouard Fitzgerald, Wolfe Tone et Arthur O'Connor. 

Wolfe Tone fut envoyé en France pour réclamer l'appui 
du directoire , sous la condition expresse que les Français se 
présenteraient seulement comme alliés de l'Irlande, et agiraient 
sous la direction du nouveau gouvernement, ainsi que l'a- 
vait fait Rochambeau pour l'Amérique. On sait quel fut le ré- 
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sultat de l'expédition de Hoche. Une tempête sauva l'Angleterre. 

Mais le gouvernement britannique était averti. Recourant à 
ses moyens ordinaires de corruption, il acheta quelques traî- 
tres, qui livrèrent les plans de l'association, les noms des chefs, 
et désignèrent le lieu de leurs réuniras. 

Arthur O'Gonnor, O'Coigley et quelques autres furent arrêtés 
et condamnés à mort. Plus tard, ce fut le tour de Fitzgerald et 
de Wolfe Tone. 

La conspiration était déjouée et punie ; mais l'association des 
Irlandais-unis existait toujours, et son attitude calme ôtait tout 
prétexte à la persécution. Cette tranquillité ne faisait pas le 
compte du gouvernement. Déjà il songeait à enlever à l'Irlande 
son parlement, vaine représentation de l'indépendance natio- 
nale, et à concentrer à Londres la puissance législative. Il fal- 
lait pour -cela frapper en niasse les Irlandais-unis, et le moyen 
le plus sûr d'y parvenir était de provoquer une insurrection è 
force de cruautés. Cependant, comme mesure de sûreté et en 
même temps comme moyen de persécution, on ordonna le désar- 
mement général de tous les habitants. Les Irlandais obéirent. 
Mais sous prétexte de rechercher des armes cachées, on établit 
des garnisaires dans les maisons. Les habitants étaient mis à la 
question ; on enduisait leurs cheveux de poix , et on les 
arrachait de la tête. Quelques-uns étaient pendus à des ar- 
bres et détachés à temps pour ne pas expirer; d'autres 
étaient fustigés jusqu'à l'excoriation , et leurs plaies sanglantes 
étaient couvertes de sel et de poivre. Quand les paysans d'un 
village, qui ne renfermait peut-être pas un seul fusil, ne livraient 
pas leurs armes à la première sommation, les soldats mettaient 
le feu aux maisons. Mais ceux qui se distinguèrent le plus dans 
ces actes de férocité furent les orangistes réunis en corps de 
milice, sous le nom de yeomanry. Us parcouraient les villes et les 
campagnes à la recherche des catholiques, et leur faisaient 
subir les tortures que nous avons décrites avec tous les raf- 
finements d'une joie sauvage. Ils appelaient ces expéditions une 
partie de chasse. C'étaient pourtant des gentilshommes, de gros 
propriétaires ou de riches commerçants. Quelquefois aussi , il 
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fout le dire, le gouvernement appelait au commandement des 
compagnies de ytêmm des gens de la plus basse condition, qui 
renchérissaient sur les cruautés de leurs compagnons, pour se 
« donner un air de supériorité. Un exemple suffira. Un homme, 
nommé Gowan, s'était fait connaître à Wexford par son habi- 
leté comme agent de police, Le gouvernement, pour le récom- 
penser , le nomma juge de paix, et lui confia le commande- 
ment d'un corps de yeomanry. Il ne tarda pas à se distinguer 
p&r 866 exploits sanglante. Un jour, après une longue chasse 
dans Wexford, il fit son entrée dans la ville de Gorey è la tête 
de son corps, portant en signe de triomphe, au bout de son sa- 
bre, le doigt d'une de ses victimes. Quelques heures après, le 
digne capitaine réunit tous ses hommes dans un repas de corps, 
et les convives, en vrais chasseurs , remuaient leur punch avec 
le doigt amputé, comme d'autres chasseurs le font en Irlande 
avec la queue du renard. Ses exploits ne s'arrêtèrent pas là ; 
il emportait partout soigneusement son trophée, non-seule- 
ment dans ses mouvements militaires, mais aussi dans ses vi- 
sites de politesse, et le montrait aux dames comme un objet de 
curiosité. Une fois, une jeune personne s'élant détournée avec 
dégoût» le gâtant capitaine, en manière de plaisanterie, lui glissa 
dans le sein le doigt amputé, et la fit tomber en d'affreuses con- 
vulsions. 

Dans un outre endroit, un parti de yéomën ramènent vingt- 
huit prisonniers faits sans combat, et les fusillent jusqu'au der- 
nier. 

Tous ces faits se passaient avant qu'il y eût le moindre symp- 
tôme d'insurrection. Mais ils produisirent les conséquences 
qu'on en attendait; les paysans du comté de Wexford et de 
quelques districts de Kildare et de Wicklow abandonnèrent 
leurs demeures ruinées, et se réunirent, par un instinct de con- 
servation et dans un but de protection mutuelle. 

Telle fut l'origine de l'insurrection de 1798 : elle n'eut d'au- 
tres causes que la cruauté calculée du gouvernement, et la fuite 
obligée de pauvres paysans, sans chefs, sans armes et *ws pain, 
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n'ayant d'auto* lien entre eux que te désespoir, d'autre reftig* 
que la guerre civile. 

Plusieurs autres éléments vinrent, sans doute, s'y joindre ; car, 
dans un pays de coastaote oppression, il se trouve toujours asset 
de cœurs ulcérés pour assurer des appuis à tout mouvement in- 
surrectionnel. Mais il n'en est pas moins constant que le gouver- 
nement britannique provoqua seul la rébellion de 1798, et que 
la provocation fut préméditée. Ou ne saurait trop insister sur 
ce point* parce que , Sans la rébellion de 1798, le cabinet de 
Saint-James n'eût jamais obtenu l'acte d'Union. 



III 
Aeto d'union. — Hmefloa ** B»»»el. 



Depuis que l'attention de la France est occupée des commo- 
tions civiles qui agitent aujourd'hui l'Irlande, les publicistes, 
dans toutes leurs discussions, ont constamment accepté comme 
une réalité l'union politique entre l'Irlande et l'Angleterre : ils 
ont pris le mot pour la chose ; et, ces prémisses vicieuses, Les 
conduisante de fausses conséquences, ils ont argumenté comme 
si le Rappel était la destruction de l'unité, la disjonction violente 
d'éléments homogènes. Aussi, dans leur embarras à trouver une 
solution à la question irlandaise, ils en sont réduits à supposer, 
même ceux qui ont le plus de sympathie pour O'Connell , que 
le grand agitateur ne parle pas sérieusement en demandant le 
RappeJ, et qu'en promettant tous les jours à ses cou citoyens de 
l'obtenir, il répète tous les jours les paroles d'une comédie sans 
dénoùment. C'est, selon nous, bien mal connaître la nature des 
choses et le tempérament du tribun irlandais. O'Connell n'est 
pas homme à compromettre par des fanfaronnades sa vieille 
popularité, et sa vie , qui a été un drame perpétuel, ne se ter- 
minera pas par une comédie. Ce qu'il promet aujourd'hui, il le 
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promet sérieusement, et nous avons quelque raison de croire 
qu'il réalisera ses promesses. En résumant les principaux, faits 
qui accompagnèrent l'acte d'Union, et en établissant le véritable 
caractère de cet acte , peut-être parviendrons-nous à convain- 
cre quelques incrédules. 

Durant l'insurrection de 1798, soixante et dix mille hommes 
avaient péri , les uns massacrés sur le champ de bataille , les 
autres exécutés par la main du bourreau , d'autres assassinés 
sans forme de procès. L'association des Irlandais-unis , com- 
promise dans la révolte, était anéantie ; l'opposition parlemen- 
taire avait désavoué les insurgés ; le pays légal s'était armé 
contre eux et leur avait fait la chasse. Une terreur profonde 
régnait par tout le pays. L'Angleterre tenait entin sous sa main 
Flrlande rebelle et vaincue : elle était vengée des craintes que 
lui avaient inspirées les audacieux desseins des Irlandais-unis ; 
elle voulut se venger de la victoire qu'avaient en 1782 rem- 
portée les volontaires ; elle voulut en finir tout d'un coup avec 
cette opiniâtre nationalité qui depuis six cents ans résistait à 
tous les genres d'oppression. Alors fut présenté au parlement 
Y acte d'union, qui, sous un mot fraternel , déguisait un odieux 
coup d'Etat. 

Cet acte , malgré son titre, n'associait le peuple irlandais ni 
aux mômes droits, ni aux mêmes intérêts que le peuple 
anglais; il n'opérait pas la fusion des deux pays dans une 
même communauté ; il ne contenait pas une seule pensée de 
fraternité. Il n'avait qu'un seul but, la suppression du parle- 
ment irlandais , l'anéantissement du dernier et faible vestige de 
la nationalité. 

« Si Faete d'union , avons-nous dit ailleurs ( 1 ), eût été réel- 
lement l'adjonction de l'Irlande à l'Angleterre, le rapproche- 
ment politique des deux peuples, avec les mêmes avantagés 
et les mêmes devoirs , les mêmes privilèges et les mêmes 
charges, on pourrait à bon droit s'étonner de voir subsister 
encore les haines aussi vives qu'autrefois , et se perpétuer les 

(1 ) Histoire criminelle du gouvernement anglais, p. 64. 
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misères. On serait presque tenté d'accuser ee peuple irlan- 
dais de n'avoir su se soustraire ni à ces longs ressentiments, 
ni à ces éternelles souffrances, lorsqu'on les retrouve encore, 
même après un contrat public d'association. Mais l'acte d'U- 
nion ne fut qu'un solennel mensonge. Rien n'était changé: 
il n'y avait qu'un parlement de moins. On conservait au mal 
toute sa réalité ; on effaçait la vaine image d'indépendance 
qui pouvait l'atténuer. On ne disait pas è l'Irlande : Tu ne 
souffriras plus ; on lui disait : Tu souffriras en silence. On 
ne retranchait rien à ses tortures séculaires ; mais les cris de 
la victime semblaient trop étourdissants , et on lui mettait 
le bâillon. » 

Pour qu'il n'y eût pas d'équivoque, on inséra dans la loi une 
clause qui maintenait soigneusement toutes les iniquités dont se 
plaignait l'Irlande , en même temps qu'on lui enlevait la seule 
institution à laquelle elle fût attachée. L'art. 8 de l'acte d'Union 
s'exprime ainsi : « Toutes les lois , toutes les cours de justice 
subsisteront telles qu'elles sont établies. » Ce qui veut dire : le 
même système d'oppression sera continué ; les mêmes exclu- 
sions frapperont les catholiques; les mêmes faveurs seront 
accordées aux protestants ; les mêmes exactions pèseront sur 
les laboureurs ; exactions par la dîme, exactions par le fermage, 
exactions par le fisc. 

Cependant l'Irlande mutilée n'accepta pas cette loi aussi 
facilement que se l'était promis le ministère britannique. Malgré 
ses chaînes et ses blessures, elle. s'agite encore avant de 
mourir, comme nation. Sur trente-deux comtés, vingt et un 
réclament avec énergie contre la destruction de leur parlement. 
Ce parlement lui-même, depuis longtemps muet, retrouve la 
vie pour échapper au suicide. D'orageuses discussions signalent 
les derniers combats de la nationalité expirante. Au premier 
rang des athlètes se remarque Grattan , toujours fidèle à la 
cause de la patrie. 

Comme on devait s'y attendre , lès orateurs ministériels 
invoquèrent en faveur de la mesure les souvenirs de la 
grande insurrection. Grattam, à ce sujet , s'écria : « Est-ce 

O'CONNEIA. 5 
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lemept : || la, ^iiite de cette çqr.r qpiion , vqqs av«a Qrgaq$ 
l'intimidation, et ppur couronnement de yotra qeuçre , v(P 
ave«. frigé. la torture, ça, principe , çqug le yain Iff&e£te d'unç 
iojHrfôctiwi Que vp^ crime*, avaient Mte Quant à moj, 1$ 
événements n'ont rien changé à mes convictions,, je pep$ 
«ftiWBtf'pui W qoa je. pendis a.tar« ; la trahison gé* ministres 
contre les, libertés du peuple est j^en autrement coupable, que 
lg réhell«w dn peuple contre de mauvais, minciras,, j 

îfaus détona encore citer la. réponse de 4>?»fo"l S GP«*ey, 
chancelier de l'échiquier* qui , dan* un, discours rteig de vio- 
le nces et de menaces , lui repro^ait d>T<ùr publié des écrits 
séditieux et incendiaire*» et l'accusait d'être un artisan a> dés- 
ppdres. I* r-éjrfiqu* de Grattan prouve, à quel point d^xaspé- 
TStiem étaient montés te&eiBrits., même e hej les prpteetfl^ls de 
1-ftWetttiQP lej plus «ggee. 

« J'ai patiemment écouté jusqu'au bout te diatribe (fo l'^a- 
Bëftbfe ch^ier., $t oeppttdajM, £« cojnmepeejaeat ^ fe fin 
4« §#> dfcfiftftW, M 9 manqué à tante* les règles pajtaBen- 
tàmi e,t * pej^e. «-ItH proféré, tue «aie pajole qui ne fut 
WW vfetetfoft ouverte, âgs . bjeajéa#!es, Pflwquoi n» 1'%H#phb 
««pelé à l' W dre ? pjrçe. gu*la îuédiftorHé d fi ceriaAne h^mw 
fes çep4 inçapa#e* ^'attaque* up. advergaif» 99$ fefgmv* 



1 Banê 4oufe «qb® ocoflfiJeB ^ je, q# efin^utews <fe mépriser 
t°q$ (8 4"! tPWfea, de |a, b^ch«dftPiop honorable eflpçmi; 
mais il y a des cas où la violence de l'accusa^ lait PjtfJiier 
Jft«Siteâera.figl|i8J|tpmî. 

« 3i m *mtè*% Jjomm» m'atfewait »vw <fe M n^) ^m^- 

«W». ia fWBrçais «po^f w^qw mtewtom âm m 



défense; mais Ici, qu'ai-j* besoin d*user de ménagements 
* quand je vais repousser les oalomnies d'un lâche ? 

« L'honorable chancelier m'appelle un traître déguisé. Poor. 
quoi ne dit-il pas un traître démasqué? Je répondrai pour 
loi : état qu'3 n'ose. C'est le propre d'an sycophante de lever 
le bras, et de n'avoir pas le cœur de frapper. Pour moi, je 
ne l'appellerai pas scélérat, parce que ce n'est pas dans h 
règle, et que d'ailleurs il est conseiller privé, le ne rappel- 
lerai pas imbécile, parce qu'il est chancelier de l'échiquier, 
mais je lui dirai qu'il a abusé du privilège parlementaire, 
qu'il a violé toutes les lois de la chambre, en tenant un lan- 
gage que je n'aurais pas entendu ailleurs sans y faire une autre 
réponse. Peu importe l'élévation de son poste, la bassesse de 
son caractère et la trivialité de ses discours, il aurait fallu 
qu'il m'accordât satisfaction. 

« L'honorable chancelier me reproche d'avoir abandonné le 
barreau pour les lettres, il me fait un crime d'avoir déserté 
un poste où jadis les richesses et les honneurs furent la ré- 
compense de mon industrie et de mes talents. Singulière 
accusation dans la bouche d'un pareil homme 1 Si je ne me 
trompe, en effet, l'honorable chancelier s'efforça dans sa 
jeunesse d'obtenir les mêmes récompenses par les mêmes 
moyens; mais il abandonna bientôt sa profession . d'avocat 
plaidant pour celle de courtisan et de parasite. Il abandonna 
le* travaux de l'étude pour jouer le rôle de bouffon à la table 
des grands. 11 estima que les salons de la noblesse convenaient 
mieux k l'exercice de ses talents que les cours de justice, et 
qu'il était ptae facile à un homme d'Etat médiocre de vendre 
ses amis, qu'à un jurisconsulte sans mérite de vendre ses 
clients. 

« Aussi qu'ai-je besoin de me justifier devant an tel accusan- 
te»? Quand ma conscience me rappelle ce que j'ai fait pour 
ma patrie, je n^i pas à m'inquiéter de ce que peut dire la 
calomnie. Mais je le sais trop bien; c'est mon patriotisme 
foi tût mon crime. On n'oublie pas la part active que j'ai 
prise en 1783 à l'émancipation de l'Irlande ; on n'oublie pas 
que je fus le principal auteur de là constitution qu'an s'dfterc 
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de détraire. Eh bien! aujourd'hui encore, malgré mon âge 
et le délabrement de .ma santé , je viens porter témoignage 
contre cette Union si fatale aux intérêts et aux libertés de 
l'Irlande. Je viens faire cause commune avec les citoyens ver- 
tueux qui m'entourent ; je viens élever ma voix mourante en 
faveur de la législation irlandaise; et Ton ne m'accusera pas 
d'être resté muet tandis qu'on portait le coup de mort à Tin- 
dépendance de ma patrie. 

« L'honorable chancelier dit que j'abandonnai ma patrie 
après avoir excité la rébellion , et que je suis revenu ensuite 
pour en exciter une autre. Voilà ce que j'appelle un mensonge. 
La guerre civile n'avait pas éclaté quand je quittai l'Irlande, je 
ne pouvais y rentrer sans me ranger dans l'un ou l'autre parti. 
D'un côté était le camp des rebelles ; de l'autre , le camp des 
ministres, plus traître que les rebelles. Deux partis désespérés 
attaquaient la constitution. Je ne voulais pas m'unir aux rebelles, 
je ne voulais pas m'unir au gouvernement; et voilà pourquoi 
je m'éloignai du théâtre de la guerre , où je ne pouvais agir 
sans crime, et rester neutre sans danger. 

« Je suis revenu, non comme l'insinue l'honorable chance- 
lier, pour exciter une autre tempête, mais pour m'acquttter 
d'un devoir sacré envers ma patrie que j'ai servie de toutes mes 
forces , et qui m'a récompensé de tous ses moyens. Je suis re- 
venu défendre la constitution dont je fus le père, contre l'hono- 
rable chancelier et contre ses associés criminels et corrompus, 
qui conspirent aujourd'hui la ruine de leur patrie. Rien ne 
pourra me détourner de ce devoir sacré, et j'attends avec calme 
mes accusateurs et mes ennemis. Ni leurs calomnies, ni leurs 
menaces ne m'empêcheront de consacrer à la défense des droite 
de ma patrie les restes d'une force qui tombe et d'une ardeur 
qui s'éteint. » 

Les efforts des patriotes irlandais furent d'abord triomphante; 
un premier vote repoussa l'acte d'Union (1). Ce n'était pas que 
la majorité eût repris quelques sentiments d'honneur et d'in- 
dépendance; mais parmi les membres de cette majorité, se 

t. o)Emm 
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trouvaient de riches propriétaires, qui , maîtres de plusieurs 
bourgs-pourris, disposaient souverainement des votes d'un 
certain nombre de députés. Ce privilège était la source la 
plus féconde de leurs revenus , et ils considéraient le bill 
comme une atteinte à leur propriété. Ce n'était pour eux 
qu'une question d'argent : ils tenaient aux profits de la corrup- 
tion, et voulaient conserver le droit de se vendre périodique- 
ment. Alors se passa une honteuse transaction, qui prouve toute 
l'immoralité du gouvernement britannique. On calcula ce que 
pouvait valoir le capital de la corruption annuelle : chaque bourg- 
pourri fut estimé 45,000 livres sterling (573,000 fr«), et cette 
somme fut offerte comme indemnité pour chaque privilège sa- 
crifié. Cet audacieux contratfut accompli de part et d'autre avec 
une cynique fidélité, et le total de l'indemnité se monta à 
4,260,000 livres sterling (54,000,000 fr. ). 

Des places, des pensions, des pairies apaisèrent les plus hum- 
bles récalcitrants, et, le 26 mai 4800, le projet d'Union fut 
adopté par une majorité de 448 voix contre 73. 

Pour faire taire l'opposition extérieure, on avait fait d'hum- 
bles avances aux catholiques, et le ministère avait pris l'enga- 
gement formel de récompenser leur silence par une émancipa- 
tion complète (4) ; mais ce gouvernement de marchands n'est 
fidèle qu'à ses engagements pécuniaires ; une fois la loi passée , 
les catholiques furent maintenus dans leur servitude. Il ré- 
pugnait moins au cabinet britannique de payer une dette immo- 
rale que de rendre justice. Il avait acheté le pays légal , il 
trompa le reste de la nation. 

Ainsi s'accomplit cette iniquité législative, dérisoirement ap- 
pelée acte d'Union ; loi de contrainte sous les termes d'une loi 
de conciliation; loi d'oppression sous la forme d'une loi d'é- 
galité, motivée par une insurrection provoquée pour avoir un 
motif ; obtenue par un scandaleux marché et de trompeuses 
promesses, et toujours repoussée par la nation comme une in- 
jure et un mensonge. 

(1) Wyse, bis torical sketcbes of the late catholic awociatfon. 
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Ce Best pas avec OConnell qu'a pri* naissance le sentiment 
national qui apprécie la véritable signification de cette loi* Du 
jour où elle a été présentée, l'intelligence populaire Ta com- 
prise > et à peine était-elle adoptée» que des voix courageuses 
protestaient contre elle dans le même parlement qu'elle allait 
réduire au silence. Lorsque après le vote, le vice-roi, lord Cas- 
tlereagh* fit dans la chambre la motion d'usage, tendante à ob- 
tenir l'expédition du bill dans la forme ordinaire : « Et moi, 
« s'éoria un membre de la chambre (M. O'Donnell), je da- 
te mande que le bill soit brûlé 1 — Oui) t) joute un autre mem- 
« bre (M. Tigbe) , et brûlé par la main du bourreau (1). » 

Ces paroles n'étaient que l'expression fidèle des sentiments 
de toute la nation j et jamais les Irlandais n'ont été dupes de ee 
mot d'Union qui leur ôtait leur institution la plus précieuse, 
sans rien leur donner. O'Gonnell ne fait donc aujourd'hui que 
formuler une plainte qui n'a jamais cessé de se faire entendre, 
et donner un .mot d'ordre à de justes ressentiments qui, depuis 
longues années > demandent satisfaction* Mais croit-on qu'en 
proclamant le Rappel, il veuille désunir ce qui est uni» séparer 
ce qui est rapproché? On ne comprendrait guère alors com- 
ment les sympathies d'une nation l'assisteraient dans une aussi 
folle entreprise. Un peuple tout entier ne se soulève pas contre la 
logique des temps et des faits, et il faut qu'il y ait quelque chose 
de profondément blessant dans une loi qui, après quarante ans 
d'existence , provoque une agitation aussi générale» En effet » 
l'acte d'Union n'a pas produit l'unité ; il n'a pas fait cesser la 
division entre les deux peuples ; on peut même affirmer que ja- 
mais les antipathies n'ont été plus vives que depuis le coup 
d'État législatif qui prétendait les faire taire. Ainsi donc O'Gon- 
nell, en demandant le Rappel, ne demande pas que Ton détruise 
l'Union ; car l'Union n'existe pas. Il demande qu'on abolisse 
un acte qui, sûus un beau nom* consacre la servitude. Et il lui 
est bien permis, sans doute» de protester oontre cette dérisoire 
fraternité; à moins qu'on ne veuille considérer comme un 
lien d'union la chaîne qui attache l'esclave à son maître. 

(1) Grattau's speeches. De Beaumont. 
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m* pttRJSté*, MWûmit stfAri Mfe dissemblables él sut 
des ftjsprttëftettifeHte tarées, ne parient dû Rappel qu'avec étant»* 
ùetiiëtit et dérisibfi t ils demandent ce qu'on penserait en Franéè ri 
la Bfëfegtte ëti lé DdupWné phéteddtrient 8e séparer de là métro^ 
pble et revend 4 fa l'état de pforinees indépendantes» C'est 1*4 
qti'bo nbttfc permets de lé dire, Me cotaparalwni bien aTehta* 
iteUsfc. Ptitir fait* de* raisonnements par analogie > il fart que 
l'àbàlbgiê existe. Or, qbd rapport y h^t-U efatre l'union réelle 
de ces ktftfieiis Édite éveé la France* et l'union factice de l'Irlande 
aVëe l' Angleterre? Le Dauphinèié et le Bteton n'oot-ils pas kl 
Cernée lttte, lé» mêmes droite, les mêmes privilèges que tons Isa 
éttttea tafeftatta de la France ? Ne frenAeot-ils H letir iMirt éss 
gloires de la France ? Ne soft Hls pus associés è todtes si* fêtes t 
gtittfès et reTerê) joies et infortunes, tout nfe lenr est-il pas corn* 
muil ? Les Irlandais, au contraire * en quoi sont-iM associés aufc 
intérêts de l'Aikgléteri-e 1 Quelle est lëui* part dans se gloire? Et 
comment pouriraient-ils fcbbffHr de ses ibfortunes» quand au* 
jûUrfe d'infortune seulement se relâche sa tyfdnniç ? D'un autre 
côté, l'Irlande a des douleurs tpii n'appartiennent qu'à elle, et 
toutes ses douleurs lui viennent de l'Angleterre ; et cbacbne de 
ses paroles est iin cri de malédiction contre l' Angleterre» En 
est-cte assez pour laite juger des mérites dé la comparaison ? Un 
simple rapprochement de mots suffira poUfr en faire ressortir 
rétfabgèté: Les Dauphinois et les Bretons sont Français Peut* 
on dire que les Irlandais sont Anglais? Cette proposition est si 
ifeâlsonnantei que lés termes en sont presque ridicules; 

Mais r Angleterre peut » elle sans danger consentir à cette 
ébdfcesston? et serait-ce réellement un démembrement de l'em- 
piffe? Notas pensons qu'il y a encore cjuelque* erreurs à com- 
battre dans lés idées répandues à ce sujet. Le rappel de l'Union 
ne serait pas la séparation complète j absolus de* deux royau- 
mes , mais seulement le rétablissement du parteitaent irlandais* 
la promette* de l'indépendance législatif* de l'Irlande pour 
la cfràfécUdtt de ses lois intérieures* Et encfcf te , cette indépen* 
danticf m éeraiMie pai entière; puisque les lois ne te feraient 
qtfif et lé eëM*mrs et te sénetioti de la couronne brttaaftty»* / 
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A celle-ci aussi appartiendrait exclusivement le pouvoir exécu- 
tif et le pouvoir judiciaire. Quant aux résultats probables de 
cette résurrection parlementaire, les faits du passé témoignent 
qu'on s'en exagère beaucoup les dangers. En \ 782, la sépara- 
tion législative des deux pays fut accordée ; l'indépendance du 
parlement irlandais fut reconnue , et l'empire conserva cepen- 
dant son unité. L'Irlande ne se dégagea pas des liens politiques du 
gouvernement central. Elle continua à lui envoyer des soldats 
pour combattre contre ses ennemis, des trésors pour l'aider 
dans ses entreprises. Elle lui fut encore plus dévouée qu'aupa- 
ravant , parce qu'elle en avait obtenu justice ; et si elle faisait 
encore entendre ses réclamations, c'est parce que la justice était 
incomplète, l'immense population des catholiques étant exclue de 
la participation au bienfait. Les troubles ultérieurs naquirent 
donc moins de la concession faite que des réserves qu'on y avait 
attachées. Or, que veut O'Connell pour l'Irlande d'aujourd'hui ? 
Qu'on renouvelle la déclaration de 1782 : rien de plus, rien de 
moins ; seulement les catholiques n'étant plus exclus du pays 
légal , ils seraient appelés à partager les droits consacrés par 
cette déclaration. Quant à s'affranchir de la souveraineté bri- 
tannique, O'Connell n'y a jamais songé , et il prend bien soin 
qu'il n'y ait aucune équivoque à cet égard. D'où viennent ces 
professions de royalisme tant de fois répétées, ces hommages 
exagérés, et ces élans presque ridicules de dévouement cheva- 
leresque lorsqu'il invoque sa gracieuse souveraine, si ce n'est 
de la pensée bien arrêtée de réserver les droits de suzeraineté 
qui appartiennent au trône d'Angleterre ? Il veut que cette pensée 
soit toujours présente aux esprits ; il y revient sans éesse ; il la 
reprend sous toutes les formes, et lorsqu'il poursuit des iqvee- 
tives les plus furieuses la politique ministérielle, lorsqu'il sou- 
lève les plus violentes passions au récit de la tyrannie anglaise, 
il s'arrête au plus fort de son indignation pour saluer en passant 
la majesté royale, afin de la placer, par son exemple» au-dessus 
de toute atteinte. Cette conduite nous semble étrange, et elle est 
logique ; elle est en harmonie avec le milieu où il se trouve, et 
parfaitement appropriée aux éléments sur lesquels il agît. La po- 
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litique d'O'Counell est tout irlandaise; elle n'a rien de philoso- 
phique, et c'est pourquoi elle n'a rien de révolutionnaire. Si 
O'Connell voulait la séparation complète des denx royaumes, 
il serait sûr de ne pas obtenir la séparation législative* Si l'asso- 
ciation du Rappel voulait, à l'exemple des Irlandaiê-unis, créer 
un État indépendant et s'affranchir du trône» elle périrait comme 
les Irlandais-uni*. Mais- si elle persiste à ne rien demander de 
plus que ce que demandèrent les Volontairewnis, elle réussira 
comme eux. 

Peut-être y a-t-il quelque singularité à considérer comme un 
progrès un retour vers 4782. Mais si depuis 4782 on a privé Tir- 
lande de toutes ses libertés; si le parlement qu'elle avait alors con- 
quis lui a été enlevé par trahison; sila voix qu'elle faisait entendre 
a été étouffée; si elle a été effacée de la liste des nations, n'est-ce 
pas faire un pas en avant que de revenir an moment où elle pos- 
sédait tous les biens qui lui ont été dérobés ? Elle aurait, d'ailleurs, 
à profiter des victoires graduellement obtenues par les catholi- 
ques. Grâce à leurs efforts énergiques , le pays légal s'est accru 
de plusieurs millions de combattants, et l'Irlande, regagnant 
aujourd'hui la constitution de 4782, aurait tous les anciens 
moyens d'action qu'on lui a ôtés, et tous les nouveaux éléments 
de succès qu'elle a su s'approprier. 

Quant au moyen de réaliser le Rappel et d'accomplir la sé- 
paration législative des deux pays, il n'offre pas de grandes dif- 
ficultés. O'Connell l'a dit : Un acte de parlement a décidé l'U- 
nion ; un acte de parlement peut décider le Rappel. Il va plus 
loin : il soutient, que la couronne, en vertu de sa prérogative , 
peut, de son autorité privée, convoquer le parlement. Ce serait 
alors reconnaître que le parlement n'a jamais cessé d'exister, et 
considérer le temps qui s'est écoulé depuis l'acte d'Union 
comme la durée d'une prorogation. Cette opinion pourrait, à 
bon droit, se soutenir. En effet, il est certain qu'un parlement 
n'a pas le droit d'abdiquer ; il ne saurait disposer du privilège 
des électeurs, et lorsque ceux-ci l'ont chargé de leurs intérêts , 
son pouvoir n'est pas tellement illimité, qu'il puisse disposer du 
droit qu'ils avaient de conférer ce pouvoir. On a vu des mandar 
taures trahir les intérétsde leur mandat; mais il serait sansexem- 
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pte qu'au mandataire vint déâarèr <)ue son mandant n'aurait 
pltis le droit db confie*- un manda U Et cependant * c'est ce qa'a 
fait te partammt iriahddié. On serait done fondé à dire que l'éètë 
d'Union est radicalement nul j car le droit électoral tel au-dessus 
du droit parlementaire, qui n'en est qu'utie émanation; Mais » 
serait de la logique abstraite ; et O'Cônâell se distingue surtout 
pét &ott éëns pratiqué : il éait que certaines il légalités se troùfeat 
éOasaëréës par te temps, et léê faite accomplis ne sont pas cori* 
sidérés par lui comme non avenus. Une les combat done pas 
comme illég&U*, mm comme mauvais ; il ne les attaque pas 
dans lëUft [irifléîpés , mais dans leurs conséquences* parce .que 
les Vice» d'uii pHttëipe ne Sëdémotiti-fint qbë par la tUéorie, peu- 
vferit n'être pas feotopris pur «Mes tes intelligences; au lieu que 
m couëéquenéës, appartenant au* faits matériels, soûl appré- 
ciées par tout le motidë ; car, pou* tout le monde, ces faits sont 
dé ëëtttinbeiiës blessures. 

tfnë chose ëépendaiit réëtë encore à savoir. Gomment l' An- 
gleterre eorisëtttirà-télle h Voir diminuer son influence en Ir- 
ttbdèj ft laisser décroîtras* domination? Sans doute-, iious 
lié itëjfitoflS pas Qu'elle le fasse volontiers. L'orgueilleuse aristo* 
eratie qui Këtit le pouvoir hë s'abandonbe guère aux émotions 
chevaleresques, et jamais elle ne fait de concessions pur lin sen- 
titoeftl de justice bu un élan dé générosité. Mais elle a «nie ha- 
bileté fëifiarqbable pour apprécier les circonstances où il de- 
vient ddflgërëdï de se montrer opiniâtre. Lorsqu'elle aperçoit 
dëtis le ldinttia ifs ftàmt uti nuage, elle n'en tient pas compte, 
pareë qtftiié ésjpèfe tOdjbUrs qu'il se dissipera en route; mâts 
que le péril épprdëHë* qu'il se montre menaçant * elle fait tdire 
se fierté; cobrbe la tétë devërit l'orëge, et accorde à la peur ce 
qu'elle Mtiiait a la jtifctice. Que l'on se reporte aux différentes 
époques «Û TIHadde obtient qtiëlqtië dho&ë; on est sûr de m* 
contrer ^uei^ttë sériëti* danger qui donne imputation de la 

géîiérosité anglaise. Éri 1788, ë'est là révOWtiôn américaine et 
l'afiffiëttërit dés VaimmWbé; éri !795 , ë'ést lëitëvototfôn Ira»* 
çafeë J m Ï829i Wéilittgtoii,' premier ministre* déclare w par^ 
tefflëirt iju'il û'f g ps dé mhm pour l'Anglët*** i refila 
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qu'on n'irait invoqué que la justice et h bon droit* cèdent i 
murmurer aux arguments de la faiblesse et de la crainte. 

Aujourd'hui, le miuistère ariglais fait l'essai des moyens de 
répression ; il déploie un formidable appareil militaire ; il dé- 
clare, d'une voix solennelle , qu'il acceptera la guette civile 
plutôt que de consentir du rappel de l'Unioâ. Mais que, tout à 
coup, se présente une circonstance extérieure de ^uélqite gravité, 
que l'Orient ou l'Espagne* l'Italie ou la Pologne fassent revivre 
une de ces questions diplomatiques qiii menacent la paix du 
monde , l'Angleterre se laissera facilement convaincre par les 
raisons d'Etat , et ne trouvera plus qu'il soit impossible d'ac- 
corder satisfaction à l'Irlande. Or, qui oserait garantir pendant 
une seule année la paix européenne, quand la mort d'un sultan 
épuisé en Orient , ou d'un roi septuagénaire en Occident peut 
causer un embrasement général? D'ailleurs OConoell est patient, 
et il a enseigné la patience aux Irlandais. Il sait que rien en poli- 
tique n'est plus funeste que de se presser. En toute révolution, 
il faut aussi compter sur l'imprévu. La sagesse humaine peut 
préparer de longue main les événements; mais le dénoûibent 
ne s'accomplit que par l'intervention providentielle. Voilà pour- 
quoi l'imprévu joue toujours un grand rôle dans les crises im- 
portantes. Voilà pourquoi l'Irlande , après avoir fait par elle- 
même des efforts gigantesques pour obtenir justice, peut encore 
compter sur des événements qui ne dépendent pas d'elle. Le 
génie anglais n'accorde rien à la théorie ni au sentiment, mais 
il sait obéir aux lois de la nécessité. 

Résumons en quelques mots celte longue discussion. 

Le Rappel ne briserait pas l'unité de l'empire ; car l'unité 
n'existe ni dans les mœurs ni dans les lois. 

L'acte d'Union n'est pas une loi d'égalité, mais une loi de 
spoliation. L'Union n'est donc qu'un mensonge. 

Le Rappel ne serait pas non plud la séparation absolue des 
deux royaumes; car la couronne britannique conserverait sa 
suprématie. 

En 1783 , r Angleterre a accordé Sans danger ce qu'on lui 
i demande aujourd'hui. 11 n'y aurait pas plus de danger pour elle 
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à faire la même concession dans les circonstances pré- 
sentes. 

L'Angleterre, il est vrai, ne fera pas volontiers ce sacrifice ; 
mais des périls intérieurs ou extérieurs viendront tôt ou tard l'y 
contraindre. 

L'agitation pacifique pourra peut-être accomplir seule la dé- 
livrance de l'Irlande ; mais si elle ne suffit pas, elle place le mi- 
nistère britannique dans une position si difficile, que la moindre 
crise extérieure doit le faire céder. 



IV 



Des Meetings. — Association catholique. — Associa- 
tion du Rappel, 



Le droit de pétition est pour les Anglais une des garanties les 
plus sacrées de leurs libertés. La pétition est chez eux la voix 
du peuple manifestant ses besoins et proclamant ses droits. 
Aussi est-elle presque toujours collective , formulée par des 
masses, exprimée par des milliers de citoyens. Mais pour que 
cette voix se fasse entendre avec succès , il faut accord, unité 
d'efforts, simultanéité d'action. Il faut, par conséquent, se voir, 
se rapprocher , se concerter dans des réunions préparatoires , 
qui discutent les griefs à redresser, les droits à établir, qui soient 
les interprètes fidèles de la pensée commune. Ces réunions s'ap- 
pellent en Angleterre des meetings. 

Les meetings sont considérés comme une conséquence immé- 
diate du droit de pétition, comme lecorollairede ce principe; aussi 
sacré, aussi inviolable que lui. Mais pour que la pétition produise 
son effet, pour que les meetings atteignent leur but, il faut les régu- 
lariser, leur donner une impulsion unique, leur nommer des chefs 
quiles convoquent, des délégués quiles représentent : de là le be- 
soin et le droit d'association, droit inattaquable comme les deux 
autres. Ainsi , droit de pétition, droit de réunion, droit d'asso- 
ciation ne sont donc qu'un même principe sous de$ formes dif- 
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férentes. Ce principe n'est pas seulement dans la loi ; il est dam 
le cœur de tout Anglais, dans ses mœurs, dans toutes ses habi- 
tudes. C'est le résumé de sa pensée politique, le signe de sa vie 
civile, l'emblème de sa liberté. 

Un Anglais ne comprendrait pas qu'on pût lui contester ces 
droits, pas plus que la couronne ne songerait h les violer, tant 
ils sont bien établis , et, pour ainsi dire , pieusement consa- 
crés. 

Cependant un gouvernement ne saurait être à la merci de ces 
vastes réunions, qui pourraient abuser de leurs forces et troubler 
la tranquillité publique. La loi anglaise offre les moyens d'é- 
chapper à ce danger. Le pouvoir exécutif est chargé de veiller 
au maintien de Tordre. Or, toutes les fois que Tordre lui semble . 
menacé, toutes les fois qu'il redoute sérieusement une violation 
de la paix intérieure (a breach of the peace), il a le droit, sous 
sa responsabilité, d'interdire les meetings. Ce droit peut, sans 
doute, prêter à l'arbitraire, puisque l'appréciation du danger 
dépend du coup d'oeil plus ou moins exercé d'un fonctionnaire ; 
mais c'est l'arbitraire même qui empêche l'abus; car la respon- 
sabilité devient tellement sérieuse, que le gouvernement ne s'y 
détermine jamais sans de graves motifs. N'oublions pas, d'ail- 
leurs, que même en interdisant une réunion spéciale, il ne mé- 
connaît pas le droit absolu de se réunir: L'interdiction ne pré- 
tend frapper que l'abus, et fait toutes réserves eu faveur du 
droit. De mém$ aussi, lorsqu'une association organisée a sem- 
blé au gouvernement présenter quelque danger , comme , par 
exemple, l'association catholique, il en fait prononcer la disso- 
lution par un acte du parlement ; mais cet acte ne concerne que 
l'association mentionnée spécialement; le droit d'association 
en lui-même est toujours respecté. , • 

Ces explications peuvent faire comprendre pourquoi l'associa- 
tion du Rappel continue ses réunions, même après la proclama- 
tion du Lord Lieutenant interdisant le meeting de Clonterff, et 
pourquoi le Lord-Lieutenant a interdit ce meeting après avoir toléré 
tous les autres. Lui seul est juge de l'opportunité de la mesure, 
parce que seul il est iggpnsable du maintien de Tordre. Nous 
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aadwttApns paaàle joailerj air nûttâorofoap qu'A a pris 
l'alarme mal à propos. Mais puisque la lutte est engagée enta* 
la couronne et le peuple , il n'est pas inutile de faire connaît» 
quels sont les droits de chacun. Le vice-roi n'a pas outra-passé 
ses pouvoirs en interdisant un meeting\ mais O'Connell était 
dans la légalité en convoquant ses concitoyens. Aussi» n'est-il 
pas poursuivi pour avoir provoqué les réunions , mais pour y 
avoir prononcé des paroles considérées comme séditieuses. 

Quant à l'association du Rappel, il faudrait, pour la dissou- 
dre, un acte du parlement. 

C'est pour la quatrième fois que l'Irlande opprimée a orga- 
nisé une vaste confédération pour articuler ses plaintes. Mous 
. avons déjà parié des Volontaire* et des Irkmdaiê-uniê. Exami- 
nons les actes de Ym**oei*tioncatkotique 9 et en terminant par 
YoMctiation au Rçppd > nous aurons résumé toute PMstoire de 
eette longue lutte, qui est toujours la même, sous des aspects 
différents. 

Fendant que les Feleaferirs» et les Irlandait-tmiê oombat- 
taiept le gouvernement anglais sur un terrain exclusivement 
politique, une association pacifique, qui prenait le titre modeste 
de Comté de$ eatkoliqn$ê y travaillait dans le silence à la régéné- 
ration d'une immense population de serfs connus sous le nom 
injurieux de papistes. Des pétitions au parlement, d'humbles 
supplications adressées au trône étaient les seules manifesta- 
tions publiques du comité ; mais le gouvernement, tout oceupé 
de ses luttes avec le pays légal, ne daignait pas même diseuter 
des pétitions venoqs de si bas, et la couronne s'indignait <F*tre 
troublée par la voix de ses ilotes. De longues années de décou- 
ragement succédaient^ oes efforts timides, jusqu'àceque de nou- 
velles tentatives, suivies de nouvelles déceptions, vinssent prouver 
aueatholiqpes qu'ils n'avaient rien h espérer, aussi longtemps 
qu'Us conserveraient leur attitude humble et leur soumission 
passive, Quatre fois, en 4760, en 1790, en 4 809 et en 1813, I*as- 
saeiatioft catholique s'organisa sous différents titres, et toujours 
impuissante, elle retombait dans son apathie , après quelques vai- 
"U* démonstrations qui ne faisaient qtflffflettre è nu sa faiblesse. 
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qui m recule devant «ueun effort, et te curage qqi jpjfqe n|i 
triomphe, il fallait qu'il se montrât *m hawpe d^ué de i^r 
ampees fécondes, réunissant le* qualités les p}u* diverse*, )>* 
deu? de la jeuuesae wm reipéricuçe de l'an , l'énergie qpi mût 
défier les péril* avee Fadraae qui gait topsiger devaat Je* ^iif- 
âgultée, l'autorité que doasent de Urnsm étude» pyçc fep 
ooudeaeeudaiicep d'une bonhofwe popptyire ; m hfWffle iq- 
èeuté, sinoq pespeeté par l'aristocratie, applaudi Par les fcQW- 
geeis, idolâtré par le peuple t et pwlaot à chaçuQ ¥>p tangage, 
sans jamais manquer son effet sur des natures aussi opposées; 
& ffcifeant, daa* la lutte, se jouant **eo Jes oncles, se forti- 
i«*t Pi? Je* lenteW* et oeujpiput patiamfwpt sur le tffnp»; 
wsaédaet J'ewrit ay«|urew d'tw fr uatjque , rapidité d' W 
eb#f «joutante afffi euecès, et le s«v«fflt coup d'S» 1 d'pn g&rérel 
^j^rmeuté; méprisant avec aqdtytt Je* condensions sççcw- 
d^rea et sacrifiant $es qffeetipos perppunelles aussi bierç que gçs 
iowitiés à une peasée euique, la réitération de Hf teftdK ïriw- 
daipawtftt tout et partout, ut couuaiswut que l'Irlande , ipai* Jp 
c«Nftoafcwotàfoqd,aa<^ptl^tc^^apçcBur, ^ remuer jusque 
dMa «es eutreiltea, s'identifient corps et 6ft* »yec S» «a$pQ ** 
opprimés, s* abaissant jusqu'à «m, quwd il pe les élève pa*ju*- 
qu'à lui, se faisant Porgaee de leu» douleurs ^ de letr* eefifc- 
ittueâB, l'écho de leurs passions çt mfcufi de leur* pNjugta , et 
dépb?aqt, avec les ueeeot* laa idu* divers, uuu éJoque«c$ ptafre 
d'art et d'abandon, auhtkue eft fuutiiitee» sombre M JQïeWft» Pfc- 
théti^et grotesque gutifttQujeum «pproprtéGW* ç^FW^tan- 

i^il fallajt <mfia^l%Mns^ efdtoUque 1» hpBHpe d '^ltig$içe 
«I ^d tammad-aetH)*, m tomme de ywmi -et d'^éçutHwu <$t 

homme fut Daniel O'Connell. 

Mai* ee ne fut pa* çuvp petae que s'f^jflplit 1* f#t}weqtion 
des esthétiques, Leftegftàt&qui dw&aàent; $m keso*rfurçe P**- 
farçdeuiœdu déeowapfn^ forent é*oqu^ pfôs d'n^e foi§ <n»at 
qu'ils répondissent* V^ppeti Au ^»«tf*HI§Bt # 48*1, te 

den« «lue célèbre* f tappiwa de le $*«& w!»«d*i«ftt oçc^eii j 
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et Shiel, se rencontrèrent par hasard chez un ami commun au 
milieu des montagnes de Wicklow. Après avoir déploré la triste 
condition de la population catholique, ils résolurent de l'arra- 
cher à son apathie. Les bases d'une nouvelle association furent 
aussitôt arrêtées. Elle avait pour but l'émancipation catholique. 

Cependant le découragement était si universel, que les pre- 
mières tentatives eussent fait désespérer tout autre homme que 
O'Connell. D'après le règlement provisoire , il suffisait de la 
présence de dix membres pour ouvrir la séance ; et aux trois 
premières réunions , il fallut se séparer faute de se trouver en 
nombre. 

Les séances devaient se tenir dans l'arrière-boutique d'un li- 
braire, établi Capel-Street, h Dublin. Le 25 mai 1833, l'assem- 
blée était convoquée pour la quatrième fois. Troisheures allaient 
sonner; c'était l'heure de faire l'appel nominal, et huit per- 
sonnes seulement se trouvaient réunies. Par un article du règle- 
ment, tout ecclésiastique était de droit membre de l'association. 
O'Connell quitte brusquement le lieu de la séance, entre dans la 
boutique, y voit cinq séminaristes de Maynooth, et leur propose 
de se joindre à l'assemblée pour la régulariser. Comme ils sem- 
blaient hésiter, O'Connell les prend sans façon par les épaules, 
les pousse devant lui , les fait asseoir, et ouvre la séance. Tek 
furent les humbles commencements de cette immense confédé- 
ration qui devait commander à des millions de citoyens. L'asso- 
ciation pour laquelle une arrière-boutique était trop grande, 
couvrit bientôt toute la surfece de l'Irlande. 

Ce qui contribua puissamment à fortifier la nouvelle associa- 
lion, c'est que l'aristocratie catholique, qui jusque-là, dans un es- 
pritde méfiance et de jalousie, s'était tenue à L'écart, se rallia à 
ses frères , et que les dignitaires de l'Église prirent aussi part 
à la lutte. 

A la puissance du nombre, vint bientôt s'ajouter la puissance 
de l'argent. O'Connell proposa une contribution volontaire de 
deux sous par mois, et ce faible impôt, multiplié à l'infini, pro- 
duisit à l'association un somme considérable. 

Ce revenu fut consacré h secourir les pauvres fermiers, h 
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lutter contre les hommes de loi, et à poursuivre devant les tri- 
bunaux les iniquités des agents du pouvoir. L'Irlande catholique 
se gouvernait par elle-même, avec ordre, avec calme, avec dis- 
cipline. Elle avait ses chefs, ses assemblées délibérantes, ses re- 
venus ; elle pouvait avoir ses années. 

Il y avait deux ans que se développait ce corps gigantesque de 
l'association catholique, combattant de toutes ses forces l'in- 
fluence britannique et réduisant à rien l'action du gouvernement 
central, lorsque les tories conçurent de sérieuses alarmes. 

On voulut d'abord frapper l'association dans son chef : O'Gon- 
nell fut cité devant le jury d'accusation pour paroles séditieuses 
prononcées dans une des réunions. Le jury le renvoya de la 
plainte. 

Le gouvernement anglais eut alors recours au parlement. Le 
40 février 1825, H. Gouiburn, secrétaire d'État en Irlande, 
présenta un bill qui déclarait illégale toute association faite dans 
un but politique. Une autre clause portait que les réunions pour 
pétitionner ne pourraient durer plus de quatorze jours ; enfin , 
il était défendu de faire des souscriptions dans le but de suivre 
des procès devant les tribunaux. 

Ce bill, adopté par les deux chambres, produisit en Irlande 
une agitation difficile à décrire. Mais les habiles chefs du peuple 
surent empêcher toute violence, et profitèrent des vices de la 
nouvelle loi pour faire revivre l'association sous une forme nou- 
velle et avec une puissance plus grande. Elle avait été dissoute 
comme association politique, on la rétablit comme association 
d'instruction publique; la loi interdisait les souscriptions pour 
les poursuites judiciaires, on ouvrit des souscriptions pour se- 
courir les pauvres. Les réunionsne pouvaient durer plus de qua- 
torze jours ; on se sépara suivant les prescriptions de la loi ; 
mais de nouvelles convocations rendent vaines ces dissolutions 
fictives, et perpétuent l'association. 

Bientôt l'association se développe encore en se fractionnant. 
Les meetings ne se tiennent plus seulement dans la capitale ; ils 
agitent toutes les provinces et tiennent en éveil toutes les popu- 
lations, OConnell et Sbeil parcourent les cités et les campagnes 
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se montrent à tous le» meetings , réveillent dans tous le» cœurs 
la confiance et l'enthousiasme. « En vain , s'écrie O'Connell , un 
lâche gouvernement forge des lois tyranaiquesf nous saurons 
les braver, et les catholiques d'Irlande ne cesseront pas de se 
rassembler jusqu'à ce que l'émancipation leur soit accordée. 
Nous avoua, il y a un an , avec la plus grande humilité, invoqué 
le sénat britannique pour le rétablissement de nos droits : le sé- 
nat britannique a repoussé nos prières. Aujourd'hui, nova récla- 
mons l'émancipation, pleine, entière, sans condition ni réserve. 
Nous ne supplions plus, noos exigeons. On nous dit que ce n'est 
pas le moyen de réussir, et moi je vous affirme que c'est le 
bon moyen, et qu'il n'y en a pas d'antres. Aux jours de la pros- 
périté, l'Angleterre a toujours rejeté avec dédain nos plus juste», 
nos plus modestes prières ; c'est seulement danaees heures d'ad- 
versité qu'elle daigne écouter notre voix. Espérons donc; car 
elle souffre : espérons; car la banqueroute est à ses porte» : es- 
pérons ; car elle est faible et humiliée. » 

Les assemblées provinciales se multipliaient : chaque ville 
voulait avoir son tour, et sotoetiait avec impatience l'arrivée des 
missionnaires de l'indépendance nationale. Cette qui était dési- 
gnée peur le meeting faisait des préparatifs de fête ; des arcs de 
triomphe s'élevaient dans les carrefours, des fleurs tapissaient 
les murs, des bannières flottaient aux fenêtres. Puis accouraient 
le» habitants des contrées voisines, les bourgeois des villes, les 
laboureurs de la plaine , les paysans de h montagne, portant à 
leurs mains de» rameau verts et h leurs chapeaux la ^evte co- 
carde, emblème de l'antique Irlande. Chaque troupe, précédée 
d'une bande de musicien» jouant des airs populaires, s'avança* 
en bon ordre comme pour mwatrer In force et te discipline de 
la milice nationale qui obéissait à tf association. Enfla, tore» 
(fuearrivaitni les ehef», les oratewra, qui venaient apporter à ces 
multitudes les promesses d'un avenir meilèeur, d'immenses 
cris d'enthousiasme les aeeueitiaseftt sur leur paeeage, et la voix 
de tout un peuple les remerciait de leur dénouemea* à ta saint* 
cause de la pairie et de In religion. Site meeting durait plu 
inur*, le» bataillons de pafmm bivouaquaient dans le» i 



égayant les soiréeé et même les nuits de leurs joyeuses fanfares | 
mais sans que jamais on eût à leur reprocher aucun excès, aucun 
désordre, tant ils suivaient avec fidélité les prescriptions de leurs 
prudents directeurs* 

Ainsi, l'association était partout présente; elle avait mobilisé 
ses forces, et les chefs passaient successivement en revue toutes 
leurs troupes, les troupes apprenaient à connaître leurs chefs. 
Ces hommes dont les noms célèbres avaient pénétré dans la 
chaumière du paysan, mêlés à toutes les idées de liberté et de 
patrie, se présentaient maintenant devant lui, et se mettaient à 
son niveau pour lui parler de ses souffrances et lui apporter 
des consolations. Ces rapprochements continuels resserraient 
les liens dé l'association, et donnaient une influence plus grande» 
aux chefs qu'on voyait sans cesse occupés des devoirs de leur 
mission. 

Mais des forces si bien organisées ne devaient pas se consu- 
mer en de vains spectacles. L'occasion se présenta bientôt 
d'en faire l'essai dans des luîtes politiques. C'était le moment 
des élections générales (4). Depuis longtemps les nobles familles 
protestantes, en possession de terres immenses , disposaient 
des sièges parlementaires ; et l'habitude avait si bien oonsa» 
cré cette usurpation , qu'on aurait cru téméraire et presque in- 
juste de la contester. C'était en effet pour les seigneurs comme 
un droit inhérent à la propriété ; et les fermiers t presque tous 
catholiques, croyaient naïvement que leurs votes étaient au 
nombre de leurs redevances. L'association catholique entreprit 
de détromper les uns, et de rappeler les autres au sentiment de 
leur dignité. Elle commença d'abord par la famille la plus 
puisante. 

Il y avait soixante et dix ans que le comté de Waterford avait 
été constamment représenté par un membre de la famille des 
Beresford. Le siège au parlement était comme un fief héré* 
diMre. Les richesses , l'influence, la longue domination de 
cette famille, avaient éloigné jusque-là toute idée de concurrencer 



— 52 — 

lorsque l'association résolut d'attaquer le colosse, en opposant 
à l'antique titulaire un homme nouveau, M. Stuart, gentilhomme 
protestant, mais dévoué à la cause catholique. Les Beresford ré- 
pondirent par des sarcasmes à cette présompteuse tentative , pou- 
vant à peine la prendre au sérieux. La plupart des membres 
de l'association ne croyaient pas davantage au succès, et faisaient 
entendre des paroles d'ironie ou de blâme envers ceux qui com- 
promettaient lacausedans une lutte aussi désespérée. O'Gonnell 
lui-même paraissait d'abord inquiet et incertain; mais il eut bien- 
tôt repris confiance, et ne fut pas un des moins actifs à provoquer 
la lutte. Pendant que les confédérés parcouraient les campagnes, 
les prêtres excitaient le patriotisme des paysans par de pieuses 
exhortations, et les appelaient à combattre pour la cause delà re- 
ligion. Tant d'efforts réunis ne devaient pas être vains, et l'Ir- 
lande apprit avec étonnement, le cabinet de Saint-James avec 
consternation, que la dynastie des Beresford était renversée. C'é- 
tait un coup funeste pour la suprématie protestante. C'était une 
manifestation éclatante de la puissance de l'association. 

D'autres triomphes l'attendaient. A Louth , les Jocelyn ré- 
gnaient depuis aussi longtemps que les Beresford à Waterford, 
et, commeeux, ils furent détrônés. Dans plusieurs autres locali- 
tés furent obtenus les mêmes succès. Les opprimés triomphaient 
pour la première fois de leurs oppresseurs, le pauvre fermier 
catholique avait vaincu son orgueilleux seigneur. 

Les suites de cette réaction furent immenses. Les catholiques 
ne doutaient plus d'une force mise à répreuve ; le peuple recon- 
nut les effets salutaires de l'ordre et de la discipline , il vit qu'il 
pouvait lutter sans violer la loi, et triompher par une agitation 
pacifique. Un nouvel ordre de pensées , de nouveaux moyens 
d'action étaient révélés à l'Irlande. 

Le gouvernement britannique contemplait avec inquiétude 
cette insurrection organisée comme un gouvernement, lorsqu'un 
nouveau coup, soudain, inattendu, à peine imaginable, vint por- 
ter une dernière et mortelle atteinte à la suprématie protestante, 
et assurer le triomphe définitif de la cause catholique . 

En 4828, M. Vesey Fitzgerald , député du comté de CJare, 
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fut nommé à un emploi public » et tenu par conséquent de se 
soumettre à une réélection. C'était un candidat dangereux à 
combattre. Sa famille était connue par son dévouement à la 
cause irlandaise; lui-même, défenseur constant des catholiques, 
avait voté pour eux dans toutes les discussions parlementaires. 
Son rang, sa fortune, son caractère personnel, lui assuraient 
une influencer non moins grande que celle des Beresford et des 
Jocelyn. A ceux-ci, d'ailleurs, tories acharnés, l'association 
avait opposé des candidats whigs. Le protestantisme intolérant 
avait été combattu par le protestantisme modéré , et c'était le 
parti whig, le protestantisme modéré que représentait M. Fitz- 
gerald. Mais jusque-là les catholiques avaient été sur la dé- 
fensive; désormais ils se sentaient assez forts pour attaquer 
leurs ennemis sans moyens détournés. Ils résolurent donc 
d'entrer en lice eux-mêmes; et le catholique qui se présenta 
dans la lutte électorale fut leur chef le plus célèbre, Daniel 
O'Connell. 

La seule annonce de cette candidature fut un événement. C'é- 
tait un incident si nouveau dans l'histoire de l'Irlande, que tous 
les esprits en furent émus. La hardiesse du projet , l'impor- 
tance décisive de la lutte , le nom du candidat, l'audace d'une 
pareille conception qui renversait toutes les traditions du gou- 
vernement, tout contribuait à produire une excitation dont on 
n'avait jamais vu d'exemple, môme dans ce pays de tempêtes. Les 
catholiques, exaltés jusqu'au délire, parcouraient les villes et les 
campagnes, pénétraient dans les églises aux heures de la messe, 
et, debout sur les marches de l'autel, ils haranguaient la foule 
déjà excitée par les exhortations que du haut de la chaire les prê- 
tres avaient fait entendre. Les protestants, alarmés, s'organi- 
saient de toutes parts , et le gouvernement, épouvante de cette 
étrange révolution , rassemblait ses troupes autour de la ville 
d'Ennis , où devait se décider le combat électoral. 

C'est qu'en effet le jour des transactions était passé : il ne s'a- 
gissait plus de gagner un peu de terrain par quelques timides 
manœuvres, mais de remporter la victoire de haute lutte. L'as* 
sociation catholique devait être compromise à jamais par une 
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défaite; mais le succès était le triomphe définitif de l'émancipa- 
tion. O'Gonnell, dans sa proclamation aux électeurs, posa nette- 
ment les termes de la question : « On vous assuré, dit-il, que je 
t n'ai pas le droit d'être élu : cette assertion est faussé. Il est 
« vrai que, comme catholique, je ne puis pas et ne veux pas prê- 
« tel 1 le serment exigé aujourd'hui des membres du parlement; 

* mais l'autorité qui ordonna lé formule, c'est-à-dire le parlè- 
« ment, peut aussi l'abroger, et j*ai la confiance que si vous me 
« nommée, les plus acharnés d'entre nos ennemis verront bien- 
« tôt la nécessité de repousser un obëtaclé qui empêche l'élu dti 
« peuple défaire son dtvoir envers son roi et son pays. 

« Par le serment exigé aujourd'hui, il faut déclarer que le 
<• sacrifice de la messe et l'invocation de la bienheureuse vierge 
« Marie et des autres saints , sont dès actes, d'impiété et d'idolâ- 

* trie. Certes, Je ne consentirai jamais à souiller mon âme par 
« un serment pareil» Je laissera à mon honorable adversaire, 
« M. Vesey Fitzgerald- Il Ta déjà prêté, et vous demande au- 
« jourd'hui vos votes pour 1e prêter encore. Electeurs du comté 

* de Glare, choisissez entre moi qui ai en horreur un tel blas- 
« phème et M. Fitzgerald qui Ta déjà répété vingt fois. Envoyez- 
« moi au parlement, et je vous certifie que ce serment sacrilège 
« sera bientôt aboli. » 

C'est là, en effet, qu'était toute la question ; car les catho- 
liques n'étaient pas de droit exclus du parlement ; mais on met- 
tait h leur admission la condition de prêter un serment qu'ils 
ne pouvaient accepter, et ils se trouvaient de fait placés hors de 
la loi commuue. 

L'entrée d'CTConnell dans la ville d'Ennis fut comme un pré- 
Sage de triomphe. De toutes les contrées environnantes étaient ac- 
courues des multitudes de paysans accompagnés de leurs femmes 
et de leurs enfants, tous jaloux de contempler le célèbre tribun 
qui avait consacré sa vie à la défense de leurs droits, le premier 
candidat vraiment national qu'eût présenté l'Irlande. Tous, pleins 
d'ardeur et de confiance, faisaient éclater leur enthousiasme par 
des cris joyeux et de formidables acclamations. Il n'y avait plus 
besoin désormais de les exciter : le difficile était de maintenir leur 
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effervescence et de discipliner leur zèle. Ce fut alors que l'as- 
sociation recueillit le fruit des efforts qu'elle avait faits pour ac- 
coutumer h l'obéissance ses nombreux auxiliaire». Partout où 
se présentaient les chefs des agitateurs, l'ordre et le calme suc- 
cédaient qui plus bruyants transports. Un coup d'oeil, un geste 
de la main suffisait pour apaiser la plus turbulente démon- 
stration. Trente mille personnes, hommes, femmes et enfants, 
bivouaquèrent huit jours de suite dans les rues d'Ennis, et du- 
rant tout ce temps, à peine vit-on une querelle, et il n'y eut pas 
un seul cas d'ivresse. Les paysans, faisant abstraction de toutes 
leurs habitudes, s'abandonnaient entièrement et sans réserve à 
l'impulsion de leurs chefs. Il n'y avait pas seulement chez eut 
l'enthousiasme des partisans d'un chef populaire , ou la disci- 
pline d'une armée bien conduite ; il y avait encore quelque 
chose de l'affection filiale d'enfants bien appris, et de la soumis- 
sion modeste d'homjpes empressés à reconnaître la supériorité 
de leurs guides. Les troupes, qui s'étaient assemblées autour de 
la ville en nombre considérable, contemplaient avec étonnement 
ce soulèvement pacifique, et, avant la fin de l'élection, tous les 
soldats , animés eux-mêmes par l'humeur joyeuse des paysans, 
les traitaient en amis et en frères. Quand les troupes de paysans 
défilaient devant le front des bataillons, ils les saluaient par de 
vives acclamations, auxquelles les soldats répondaient avec 
bruit. 

Dès le premier jour de la lutte électorale , l'issue n'en fut 
pas douteuse. Aussi M . Fitzgerald jugea-t-il prudent de se retirer 
avant la clôture du scrutin; et O'ConnelI fut proclamé par le 
shérif épouvanté, représentant du comté de Glare. 

Cet événement produisit en Irlande et en Angleterre une sen- 
sation immense. Le ministère britannique ne se dissimulait pas 
rétendue de sa défaite , et l'Église protestante fit entendre un 
long cri d'alarme. Un papiste était entré dans le sanctuaire du 
monopole, et venait partager les droits jusque-là réservés à la 
suprématie anglicane ! Les tories étaient frappés de stupeur. 

En effet, les conséquences de cette révolution électorale 
étaient si graves, que les ministres sentaient bien qu'il fallait 
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faire des concessions. Les catholiques ne s'étaient pas flattés 
que O'Connell pût entrer à la chambre ; la condition du ser- 
ment l'en empêchait. Mais rien n'empêchait O'Connell de se 
présenter de nouveau aux électeurs, et d'être de nouveau choisi 
pour représentant de Glare ; rien n'empêchait tous les autres 
comtés de l'Irlande de nommer des représentants catholiques, 
et de persister avec opiniâtreté dans leur choix par une série d'é- 
lections qui ébranleraient jusque dans ses fondements la repré- 
sentation entière du pays. 

Cependant, au moment de céder devant une manifestation 
populaire aussi formidable, le ministère eut à cœur de ne pas 
paraître commettre un acte de faiblesse. Il était évidemment 
vaincu par l'association catholique ; mais pour cacher sa défaite» 
il demanda au parlement de prononcer la dissolution de ce 
corps qui venait de manifester si hautement sa puissance. Le 
parlement obéit, et la loi ne souffrit aucune résistance dans 
l'exécution ; car le 12 février 1829, les chefs de l'association 
réunis, sachant que l'acte -d'association . se préparait , pronon- 
cèrent eux-mêmes la dissolution. Deux mois plus tard, l'acte 
d'émancipation, adopté par les deux chambres, était revêtu de 
la sanction royale* 

Ainsi se termina cette grande lutte, que depuis soixante et 
dix ans l'association* catholique, sous ses diverses formes, avait 
soutenue contre l'oligarchie protestante. Et cependant cette 
cause, fondée sur les principes les plus élémentaires de la jus- 
tice, avait toujours rencontré une opposition aveugle jusqu'au 
moment où il n'y avait plus possibilité de résister. En vain 
l'Irlande faisait un appel aux sentiments d'humanité , en vain 
elle invoquait les clauses d'un solennel traité d'alliance, en vain 
elle essayait par sa soumission d'émouvoir ses oppresseurs. Ce 
ne fut ni par la patience , ni par l'humilité, ni par une résigna- 
tion docile qu'elle obtint une tardive réparation ; ce fut par son 
opiniâtre importunité devant le palais de ses débiteurs, par ses 
clameurs infatigables, par sa ferme résolution de ne jamais se 
reposer dans l'esclavage et ne jamais laisser reposer ses 
maîtres. Ceux-ci avaient les avantages de la tyrannie ; mais ils 
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en avaient aussi toutes les anxiétés , toutes les Lv <*rt;tudes , 
toutes les terreurs ; car chaque jour leur pouvoir était remis en 
question. A peine les dangers extérieurs leur avaient-ils arraché 
une faible et pénible concession, qu'une concession nouvelle 
leur était demandée; d'incessantes réclamations troublaient 
leur repos et accablaient d'ennuis leur despotisme. Les chaînes de 
l'esclave étaient relâchées, et le peu de liberté qu'il avait obtenu 
lui fournissait les moyens d'en obtenir davantage. Le malheur 
lui-même était un excitant continuel : tous les esprits étaient 
occupés à imaginer des moyens d'attaque et à les ériger en 
système. L'anarchie fut en quelque sorte organisée sur toute la 
surface du pays, et les agitations de la guerre furent préparées 
avec toutes les ressources de la paix et tous les artifices de la 
légalité. Il n'y a pas dans l'histoire un autre exemple d'un pays 
se maintenant pendant une si longue suite d'années dans un 
état si voisin d'une révolution, sans jamais franchir les limites 
où commençait la révolte. C'est là ce qui fit la force de l'as- 
sociation catholique et assura définitivement son triomphe. 

Mais les concessions faites dans un moment de danger lais- 
saient toujours subsister les vieilles antipathies du gouverne- 
ment anglais, et son ancien mépris pour les droits de l'Irlande. 
Des lois exceptionnelles lui enlevaient encore la plupart des 
libertés dont jouissaient les Anglais; les franchises municipales 
étaient refusées à ses villes, le droit de posséder des armes in- 
terdit aux citoyens ; la foule des pauvres catholiques était tenue 
de payer la dime aux opulents dignitaires d'une Église ennemie ; 
les paysans demeuraient toujours soumise la dure oppression de 
propriétaires impitoyables. Il restait une multitude d'abus à 
combattre, d'iniquités à faire disparaître. Le bill de réforme 
présenté par le ministère whig n'avait rien fait pour l'Irlande. 
Sa population, qui forme un tiers de celle du royaume-uni, n'a- 
vait pas au parlement un sixième de la représentation totale. Il 
n'était pas permis aux catholiques de se reposer après leur 
victoire :»mais ce n'est plus à leurs coreligionnaires seulement 
qu'ils font appel : c'est aux Irlandais de toute classe et de toute 
religion; car il s'agit désormais d'une cause nationale. Dans 
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une proclamation adressée au peuple irlandais en 4838, 0'Con* 
MU s'exprime ainsi : 

« Peuple irlandais, vous avec traversé une longue période 
d'oppression, et vous vous êtes souvent attiré une partie de 
vos maux* Il vous importe de vous réconcilier en frères; 
laites dono trêve aux factions civiles et aux discussions reli- 
gieuses ; étouffes dans un oubli commun vos anciennes ani* 
mosités et vos querelles récentes. Le temps est venu de nous 
unir et d'avoir l'intelligence de nos forces. N avons nous pas 
une pensée commune. , et des intérêts communs : la paig , la 
prospérité et la liberté de la nation? Mais nous n'obtiendrons 
jamais ces bienfaits qu'en obtenant notre indépendance légis- 
lative. Oublions nos injures et nos injustices mutuelles, si 
nous voulons rétablir nos droits constitutionnels et briser les 
chaînes que nous a imposées la Grande-Bretagne. Ne restons 
liés avee elle que d'intérêt et d'affection-, ne restons unis à 
elle que par la chaîne d'or de la couronne, et c'est alors que 
nous serons ses meilleurs amis dans la paix, ses plus fermes 
appuis dans les dangers de la guerre. 

« Peuple irlandais, catholiques, protestants, presbytériens, 
dissidents de toute dénomination chrétienne, le Ml de la ré- 
forme irlandaise est une insulte pour nous tous ; nous tous ea 
sommes les déplorables victimes. La tentative de transférer 
à une oligarchie absente la représentation parlementaire de 
l'Irlande, opprime également les citoyens de toute classe et 
de toute croyance. Irlandais de toute classe et de toute croyance, 
pesée donc cette injustice au fond de vos cœurs, et souvenez- 
vous que vous n'avez qu'il vouloir une réparation pour l'ob- 
tenir ; ne sommes-nous pas trois millions à pousser le eri de 
justice? » 

On voit que, malgré les poursuites commencées contre lui en 
4851 , OConnell ne renonçait pas au rappel de l'Union. En effet, 
les haines vivaient toujours au fond des cœurs, et malgré l'alliance 
momentanée des députés irlandais avec les whigs, chaque fois 
que la question irlandaise se présentait au parlement, la discus- 
sion devenait plus animée, et les passions se donnaient libre 
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carrière. Dans les débats sur la dlme irlandaise, stor l'Église, 
sur les corporations municipales, O'Connellet Shiel combattent 
avec une énergie toujours croissante leurs éternels ennemis, et 
les tories sont non moins ardents dans leurs attaques contre ce 
peuple qui les fatiguait toujours de ses réclamations. Un jour, 
lord Lyndhùrst, parlant des Irlqpdais dans des termes d'un 
superbe mépris, leur appliqua l'épithète d 1 'étrangers. Cette 
injure Ait pour Sbfel l'occasion d'un de ses pins beaux triomphes 
oratoires. Après avoir relevé avec indignation l'inconvenance 
de cette expression, il ajouta : 

« Mais il y avait un homme, et un homme illustre, qui aurait 
dû s'interposer et reprendre le noble lord qui avait l'audace de 
s'en servir en sa présence. Quoi donc! le duc de Wellington 
était h la chambre, et il ne s'est pas écrié : « Arrêtez ! j'ai vu 
ces étrangers remplir leur devoir. » Le duc de Wellington n'est 
pas, je le sais, d'un caractère très-sensible ; son àme guerrière 
et accoutumée aux jeux sanglants des batailles, ne s'émeut pas 
facilement; mais malgré sa froideur naturelle, lorsqu'il en* 
tendit désigner ses compatriotes catholiques par cette épithète 
insultante du fertile vocabulaire de son confédéré, ne devait-il 
pas se rappeler les combats où notre sang coula pour sceller sa 
gloire? Oui, les batailles, les sièges, les prises de villes et les 
passages de rivières auraient dû revenir en foule dnûs son esprit; 
il aurait dû se souvenir que depuis la première action où il 
déploya le génie militaire qui Ta élevé si haut dans les fastes de 
la gderre, jusqu'à la dernière journée qui rendit son nom im- 
périssable, depuis Asseye jusqu'à Waterloo, les soldats ir- 
landais, dont nos armées sont remplies, furent les compa- 
gnons inséparables de sa gloire. Quels furent les bras athléti- 
ques qui, sur le ehamp de bataille de Vittoria, plongèrent 
vos baïonnettes à travers ces redoutables et intrépides pha- 
langes qui n'avaient jamais plié jusque «là devant le choc de 
leurs ennemis? Quelle fut la valeur désespérée qui escalada les 
remparts et combla les profonds fossés de Badajoz? Toutes ces vic- 
toires, dis-je, auraient dû se présenter en foule à sa mémoire,^ 
surtout la dernière bataille, quiéelipsa toutes lès autres. Dites* 
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nous, cat vous étiez présent, et j'en appelle à vous, brave sol- 
dat (sir H. Hardinge) qui êtes en face de moi; nous différons 
d'opinion, mais je sais que votre âme est aussi haute que votre 
courage intrépide; dites-nous, car vous étiez présent à la jour* 
née où les destinées du genre humain tremblèrent dans la ba- 
lance ; dites-nous, si les étrangers reculèrent un moment, lors- 
qu'un seul pas en arrière devait changer le sort des nations, et 
que les héros qui avaient conquis le monde, animés en ce jour 
par la présence et soutenus par les regards de leur grand ca- 
pitaine, faisaient pleuvoir sur nos soldats leurs feux meurtriers? 
Et quand arriva le moment décisif, quand la valeur si longtemps 
retenue put enfin s'élancer dans la mêlée, quand en ces termes 
familiers , mais immortalisés dans notre histoire , le noble duc 
s'écria : « Gardes, en avant ; » dites-nous, si les catholiques ir- 
landais se comportèrent avec moins d'intrépidité que le reste 
des soldats de la Grande-Bretagne. Le sang des Anglais, des 
Écossais et des Irlandais coula par torrents dans la même plaine 
et pour la. même cause. Et lorsque la lumière du matin vint 
éclairer cet effroyable spectacle, leurs cadavres furent confondus 
dans la tombe commune des braves ; aujourd'hui l'herbe et les 
blés germent dans leur poussière commune; la pluie et la rosée 
tombent sur eux en commun ; nous avons partagé les périls et 
les maux en commun , et maintenant on voudrait nous em- 
pêcher de participer à la gloire commune ; on voudrait nous 
payer en termes insultants ; on voudrait nous traiter d'étran- 
gers dans un pays pour la défense et le salut duquel nous 
n'avons pas une veine qui n'ait saigné généreusement. » 

Cependant l'alliance équivoque des whigs était plutôt un em- 
pêchement qu'un secours pour les patriotes irlandais. L'avéne- 
ment du ministère tory leur rendit la liberté de leurs mouve- 
ments. Dès lors s'organisa sérieusement l'association du Rappel. 
Elle reposait sur les mêmes bases et fut formée d'après les mê- 
mes principes que l'association catholique. Les chefs étaient pres- 
que tous les mêmes , et ils recommandaient à leurs adhérents 
la même obéissance aux lois existantes , et les mêmes moyens 
d'action puisés dans la légalité et le sentiment de leurs droits. 
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Mais les commencements de l'association du Rappel ne fa* 
rent ni aussi difficiles ni aussi languissants que ceux de l'associa* 
tion catholique. Les triomphes de celle-ci avaient enseigné aux 
Irlandais le secret de leur force, et il fallut peu de temps pour 
que tout le pays fût affilié à cette nouvelle confédération. 

Les séances de l'association du Rappel se tenaient tous les 
huit jours dans le ConuExekange (la halle aux blés) (i ) ; et 
l'assemblée, sans cesse recrutée par de* hommes ardents et 
dévoués, dictait des lois à toute l'Irlande. C'était véritable* 
ment un nouveau parlement national, auquel il ne manquait 
aucune des prérogatives d'une législature officielle, pas même 
le pouvoir de créer des impôts ; car une souscription fut ou- 
verte pour subvenir à tous les frais des meetings, des procla- 
mations, des voyages, etc., et les revenus s'accroissaient 
considérablement chaque semaine. 

Mais la puissance de l'association concentrée à Dublin ne 
produisait pas cette agitation profonde, universelle et continue 
qui avait fait la force et le succès de l'association catholique. 
O'Connell résolut donc de renouveler les assemblées provin- 
ciales, et de promener partout l'agitation, afin que partout fût 
tenu en éveil l'esprit national. 

Cependant vingt années s'étaient ajoutées à la vied'O'Connell, 
depuis qu'il avait organisé et fait triompher l'association catho- 
lique, vingt années de luttes et d'un combat sans relâche. Cet 
homme, devenu septuagénaire, pourra-t-il recommencer les 
mêmes travaux, suffire aux mêmes fatigues et communiquer 
encore aux autres cette exubérante activité qui faisait sa force ? 
Cela pouvait être incertain pour ceux qui ne connaissaient pas 
O'Connell; mais pour ceux qui le voient, qui l'approchent, 
qui s'inspirent de son enthousiasme, il n'y a pas de doute pos- 
sible, et ils se reposent avec confiance sur ce formidable 
athlète qui va se présenter de nouveau dans l'arène, sans tenir 
compte des obstacles, et sans se croire en droit de se reposer 
après avoir livré de si longs combats et remporté de si éclatants 

(I) Voir la gravure. 
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triompfeee, qu'il? auraient suffi à remplir la vie de tout autre 
hQipine. Il semble que sa jeunesse recommence avec la lutte, et 
qu'au moment de transformer l'existence politique de la patrie, 
un sang plus riche et plus excitant est venu renouveler sa propre 
existence. Alors recommencent ses courses triomphales, ses 
harangues inépuisables et toujours éloquentes, ses ardentes 
prédications et tout le mouvement, toute la pompe de sa croisade 
pacifique en faveur de la liberté et de la religion. Il voyage le 
jour et la nuit, tantôt au nord 9 tantôt au sud, et semble être 
sur tous les points àrla fois, parlant toujours à une multitude 
avide et insatiable» variant les formes de aon éloquence sur un 
thème monotone, et se montrant infatigable pour les forces de 
son corps, inépuisable pour les ressources de Sa parole. Et il 
ne se contente pas seulement du rôle de prédicateur ; oe n'est 
pas assez pour lui de réchauffer les cœurs au souffle de ses 
ardentes inspirations. Partout encore, il établit l'association sur 
des bases solides, entrant dans les détails pratiques les plus 
minutieux, faisant des règlements, organisant une constitution 
politique complète, sans rien oublier des formes de la procé- 
dure, sans rien négliger des arguties d'une légalité qui met 
souvent en défaut la science des jurisconsultes les plus 
exercés. 

Et pendant qu'il fait pour ainsi dire la législation de l'émeute, 
pendant qu'il discipline la résistance, il prodigue les trésors 
d'une éloquence toujours jeune* toujours animée et repro- 
duisant sous mille aspects divers les passions et les sympathies 
de ce peuple qu'il appelle à une résurrection sociale. 11 ne faut 
pas espérer sans doute de rencontrer une correction classique 
et une grande sévérité de goût dans ces improvisations multi* 
pliéçs à l'iofinit tantôt dans la salle des séances, tantôt au milieu 
des gaiçtée d'un long repas* tantôt en pleûrair, du sommet 
d'une colline» du haut d'une charrette, de l'impériale d une 
voiture. A toute heure du jour et de la nuit, dans toute occasion, 
en tout lieu, sous les feux d'un soleil ardent, sous des torrents 
de pluie, au milieu des sifflements du vent, O'Connell est prêt 
à se faire entendre. Pour un orateur pareil, il n'y a pas de 
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surprise possible : son théine est toujours fait; car il n'a pas 
d'autre pensée que l'Irlande ; mais pour exprimer cette pensée, 
les mots abondent sans jamais se ressembler. On dirait qu'il 
a concentré dans son àme toutes les douleurs accumulées par 
l'Irlande pendant six siècles, et qui, après avoir été si longtemps 
muettes, ont enfin trouvé un interprète qui les reproduit sous 
toutes leurs formes, dans toutes leurs phases, avec toutes leurs 
péripéties. L'éloquence d'O'Connell, engendrée par la tyrannie 
anglaise, est diversifiée comme elle et non moins inépuisable. 
Aussi, jamais il n'y- eut exemple d'une pareille fécondité. Et 
cependant, parmi ces harangues jetées au hasard, semées en 
courant et dispersées çà et là comme le souffle de cette vie 
agitée, on peut recueillir des morceaux de la plus sublime élo- 
quence et qu'avoueraient avec orgueil des orateurs accoutumés 
à méditer leurs paroles et à mûrir longuement leurs pensées. 
Voici dans quels termes O'Connell s'adresse aux évoques catho- 
liques après les avoir remerciés de s'être joints à l'association 
du Rappel: 

« Le peuple est avec vous; il ne vous a jamais trahis, parce 
que vous lui avez toujours été fidèles. Le peuple a partagé 
joyeusement son morceau de pain avec ses prêtres ; 11 leur a 
payé en dévouement et en respect ce qu'il ne pouvait leur 
payer avec des biens terrestres. Où trouverez-vous une hiérar- 
chie pareille à celle de votre Église ? Nous avons été dépouillés, 
persécutés, proscrits ; le Saxon a répandu la désolation sur 
notre terre natale, et cependant, semblable aux superbes 
temples de Palmyre qui s'élèvent dans le désert, la hiérarchie 
d'Irlande apparaît toujours avec ses éblouissantes colonnes, 
les pieds sur la terre, la tète dans les cieux. Les églises ont été 
ravagées, les ornements d'or ont été ravis, les murs mêmes 
ont été renversés, et toujours la hiérarchie surgit majestueuse, 
plissante et magnifique, comme les songes des archanges qui 
vivent dans cette éternité au sein de laquelle elle nous mène. 
Abl je béais la persécution ; e&r elle a fait notre Église plus 
herlle et plus sainte ; les autels sacrés de la liberté s'élèveront 
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sous sas portiques, et la Jeune Irlande, espérance de la patrie, 
grandira sons son ombre en force et en vertus. » 

Ne sont-ce pas là les accents d'un poète inspiré? Ne semble- 
t-il pas entendre la voix des prophètes de Sion pleurant sur les 
désolations du temple, et promettant au peuple d'Israël un 
avenir plus heureux? Et lorsque le vieil Irlandais, après avoir 
excité les colères de ses compatriotes au récit de leurs souf- 
frances, s'arrête pour offrir ses hommages d'amour à la jeune 
souveraine de la Grande-Bretagne, quelle fraîcheur dans ses 
images, quelle naïveté dans celte éloquence laudative, si nou- 
velle pour lui qui depuis un demi-siècle n'a fait que maudire. 
Tantôt il appelle la reine « la perle de l'Océan; » tantôt, em- 
pruntant ses métaphores au vieux langage celtique, il lui donne 
le nom poétique de cu$hla-ma-cree (le battement de cœur de 
1 Irlande). 

On ne saurait s'étonner qu'avec ses brillantes qualités d'o- 
rateur, son infatigable activité, sa sagesse dans les moyens 
d'exécution, O'Connell ait acquis auprès de ses compatriotes 
une puissance non moindre que s'il était officiellement assis 
sur le trône national. O'Connell était un des chefs les plus in- 
fluents de l'association catholique ; mais il devint le chef 
suprême de l'association du Rappel. 

Cependant le ministère britannique regardait avec indiffé- 
rence cette manifestation nouvelle : les leçons du passé étaient 
oubliées, et le parlement ne trouvait pas que la question d'Ir- 
lande méritât les honneurs d'une discussion. Vainement 
M. O'Brien demanda une enquête sur les causes de la situation 
de ce pays; vainement il signala toutes les iniquités de l'Angle- 
terre, tout le mal que l'Union a fait aux Irlandais, l'augmentation 
de la dette publique dans une proportion monstrueuse, l'iné- 
galité de la représentation, l'énormité des taxes, le despotisme 
des propriétaires, la détresse universelle du peuple, la partialité 
de la justice, l'intolérance de l'Église protestante,, le servage du 
pauvre fermier, et les innombrables plaies politiques et sociales 
qui rongent le corps de la nation irlandaise, et font de sa vie 



— 65 — 

une souffrance sans mesure et sans terme. La chambre des 
communes prend -à peine garde à tous ces discours , et passe 
dédaigneusement à Tordre du jour. 

Quelques jours plus tard, le ministère, forcé de se prononcer, 
déclare par l'organe de sir J. Graham que le gouvernement est 
décidée fairela guerre plutôt quedeconsentirau rappel del'Union. 

Si l'on rappelle à sir J. Graham que les protestants sont sept 
cent mille et les catholiques huit millions, il répond qu'il ne 
sera pas fait la moindre réforme dans la constitution du clergé 
protestant en Irlande. Si on lui demande d'étendre la franchise 
électorale et de donner à l'Irlande une représentation propor- 
tionnée à celle des deux autres pays, il proclame que le reform- 
bill a déjà trop fait pour l'Irlande. Veut-on introduire des 
modifications dans la propriété , il reconnaît qu'elle est consti- 
tuée de manière à produire l'horrible misère qui dévore le 
laboureur irlandais ; mais y toucher serait attaquer le droit des 
propriétaires dans sa racine. Ainsi toutes les questions de 
réforme, d'amélioration, de justice, sont hautement repoussées. 

Pendant ce temps, l'association du rappel prenait des déve- 
loppements considérables. Déjà des meetings nombreux avaient 
eu lieu dans diverses parties du pays, lorsqu'il fut résolu de 
faire un appel non plus à quelques milliers d'hommes, mais à des 
populations entières. 

Le meeting le plus remarquable qui fut réuni à cette époque, 
fut celui qui se tint dans le champ de foire de Donnybrook, 
village situé à quatre milles de Dublin. Les corps d'état de tous 
les métiers y étaient convoqués. Voici le compte rendu de cette 
solennité. 

Dublin, 3 juillet. -*- Ce matin, à neuf heures, la ville ratière 
s'est mise en mouvement pour la grande réunion que, depuis plu- 
sieurs jours, des affiches annonçaient devoir être tenue à Phibs- 
borough, village qui touche à la ville du côté du nord. De là, 
le cortège devait, en bon ordre, se rendre au lieu désigné pour 
le grand meeting des métiers de Dublin, le champ où se tient 
la foire de Donnybrook, village au sud-est de Dublin, à quatre 
milles environ de Phibsborough. Les charbonniers et les porte- 

O'CONNELL. * 
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taîx, dès huit heures du matin, étalant assemblé» devant l'hôtel 
du libérateur, Merrioh-Squarp, devant lui servir de garder du 
corps. M. Steele est arrivé bientôt au milieu d'eu*, un ram*M 
vert à la main ; il a été reçu avec de bruyantes acclamations t A 
onze heures, tous les métiers, au nombre de quarante-trois, 
étaient réunis à Phibsborough; il y avait à peu près trois cent 
cinquante individus par métier. 

Tout le cortège, qui se composait alors de masses innom- 
brables, a défilé lentement devant J^rrion-Squere, ré$de&ee 
de M. O'Cooûell. Celui-ci, du haut de eon balcon, comme m 
général en chef qui donne des ordres à une armée, réglait U 
marche du cortège criant h chaque bataillas : En awmtl après 
le salut : puis venait un autre bataillon au pas accéléré qui sa- 
luait également* Ces bataillons ou escouades paraissaient être 
commandés par des hommes d'un extérieur plus distingué, dont 
les uns portaient un ruban bleu op vert sur l'épaule droite., et 
les autres une étoile sur la poitrine. Au commandement de ces 
officiers, les escouades s'arrêtaient devant Royal -Exchange, 
point le plus rapproché du château de Dublin ; la musique exé- 
cutait alors le God mve tke queen, et le peuple applaudissait et 
jetait en l'air ses chapeaux. Il n'y avait qu'un seul prêtre ca- 
t&oliqoe dans le cortège, et on en comptait au plus six présente 
au meeting. La plupart des fermiers des environs étaient venus 
à cheval. Toutes les boutiques avaient été fermées et les tra- 
vaux avaient cessé dans la ville. 

Au centre du champ le foire de Dâonybrrak avait été élevée 
ne plate-forme «or laquelle pouvaient iacileaient s'établir trois 
cents personnes. A trois heures et demie, M. O'Gonnell y a pris 
place avec M. J. O'Gonnell, membre du parlement; M, H. Grst- 
tan, membre du parlement ; M. Steele, etc. On comptait alors 
près de cent mille personnes présentas. Leetvre est donnée d'a- 
bord des lettres du docteur Hake, évèque de Dremore ; du doc- 
teur Htggkis, évéquad'Armagh, etde lord F/rench, qais'erament 
de ne pouvoir assister à cette réunion, tout ea faisant dec taaux 
pour le«ueeès de «elle cause, la plus belieei la ptes saints 
qu'un peuple ait jamais soutenue. 
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I* président, M. i. Oûmnell, omît Savoir pas besnin de i«* 

commander aux métiers de Dublin de ne pas s'éeartar de l'ordre 
le plue parfait, et il rappelle en peu de mots l'objet de cette in* 
posante réunion. 

M. OH^NKnaelèveetditt « Je me suis déjà trouvéau milieu 
d'assemblées nombreuses et imposantes mai* je n'en ai pas en- 
core vu qui pussuat être comparées à eeHe-ei. Désormais, j'en 
suis certain, je ne saurait avoir plus de puissance : cette que j'ai 
suffit. La seule question aujourd'hui est de savoir l'usage qu'il 
en faut faire. Wellington à Waterloo était moins fort que je us 
le suis, et il n'est pas de monarque au monde qui puisse comp* 
ter sur une pareille armée. L'Irlande entière s'est levée en 
masse, et de toutes parts a retenti ce cri significatif: Révocation 
del'Unionl liberté pour l'Irlande Ha vieille Irlande et la liberté» 
Vit-on jamais mouvement plus national Y opinion plus univer» 
sctte? révolution plus pacifique? Un peuple entier, à la face du 
cid qui l'entend, déclare aux nations de la terre qui l'écoutant, 
que ririande veut être libre, qu'elle le sera, et que l'Union sera 
révoquée. ( Applaudissements. ) Ce qu'il importe de faire au* 
jeurd'bui, c'est de régler notre force. Pas de violences, pas d'é- 
meutes (non! nont), que partout l'ordre, la tranquillité, la 
modération accompagnent notre résolution inébranlable. Nous 
voulons notre pays pour nous-mêmes, et nous l'aurons, car 
déjà les Anglais faiblissent devant nous. Wellington peut s'en 
excuser sur m vieillesse, et moi je dis que cette faiblesse tient 
du désespoir. Jamais l'Usteire n'a enregistré une conduite plus 
déloyale que celle de Wellington et de PeeL Noua vouions la 
révocation de Faete du parlement, et nous la demandons tran- 
quillement et légalement; ib le savent et le reconnaissent. Et, 
néanmoins, ces ministres constitutionnels anglais, eee nÉam- 
tres qui dépendent de l'appui du parlement, sinon dn caprice 
ou de la volonté d'uu despote, ee& ministres que l'on dit popu- 
laires, ont osé nous menacer de la guerre civile, Ils l'ont fait 
une foi», mais ne sont pas revenus à la charge. Notre répoune à 
leur défi avait été trop vigoureuse ; ainsi nous avons remporté 
une première victoire. Nous avons mis à la raison Wellington, 
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Peel, sir J. Graham, l'homme du mensonge, et Stanley le ma- 
niaque; le pauvre Stanley, peut-être» car cet homme, à la tète 
fêlée, aura l'audace de nous faire la guerre ; mais les autres 
ministres ont trop de bon sens pour adopter ses plans. 

« Nous sommes sujets dévoués delà reine, et nous mettons au 
défi le ministère qui la tient dans les fers. Nous pouvons le faire 
d'autant mieux, que nous nous obstinons à ne pas troubler la 
paix ; et c'est: précisément ce qui désole nos ennemis, car ils 
voudraient peut-être agir comme on Ta fait dernièrement, un 
beau soir, dans le pays de Galles, où Ton a jeté par-dessus les 
ponts un escadron de dragons. (On rit.) J'en suis bien fâché 
pour vous, messieurs les provocateurs (on rit) mais vous ne 
parviendrez: pas à nous faire sortir de notre caractère. Vous 
connaissez le pauvre vieux Mac-Namara, du comté de Clare; 
vous savez le serment qu'il avait fait de ne boire que de l'eau 
pure pendant les élections de Gare (on rit) ; il a tenu son ser- 
ment, et nous saurons tenir le nôtre. Ses amis, ne voyant pas en- 
core que ce fût assez de ce serment, lui avaient fait promettre 
de ne frapper personne dans le cas même où il serait frappé. Un 
homme qui avait connaissance de ce serment vient à lui et lui 
dit: « Allez- vous voter contre votre propriétaire? > — Je me sou- 
cie bien de mon propriétaire, répond Mac-Namara. » Son in- 
terlocuteur le frappe brusquement au visage, en le traitant de 
canaille. Le battu s'essuie tranquillement le visage, et dit froi- 
dement: « Je n'ai pour tout bien au monde que deux cochons; 
eh bien , je vais en vendre un, et je vous en donnerai le prix, si 
vous me frappez quand l'élection sera finie. » (On rit.) 

« Celui qui l'avait battu n'eut garde d'accepter cette offre. Sa- 
chez-le bien, ce qui vexe le plus nos ennemis, c'est notre persé- 
vérance à maintenir la paix. Cassez seulement quelques vitres, 
et ils battront des mains, parce qu'ils vous traduiront devant 
les magistrats, et c'est tout ce qu'ils veulent. Mais vous ne leur 
donnerez pas cette satisfaction : vous êtes trop sages. (Plu- 
sieurs voix : Oui, oui, nous resterons tranquilles ! ) Savez-vous 
bien que je suis fier de cette autorité que j'exerce sur vous , et 
de cet empressement que vous mettez à m' obéir? Je ne l'attri- 
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bue pas à mon mérite : je n'eu ai pas ; mais je l'attribue h notre 
communauté de sympathies et à l'uniformité de nos sentiments, 
à nous tous qui voulons arracher l'Irlande à l'étranger. Le 
Times disait encore dernièrement : « Il va encore y avoir une 
réunion-monstre à Dublin. » Réunion-monstre, le mot est joli» 
et je l'accepte, car cette réunion est merveilleuse en ce sens que 
Tordre le plus parfait et l'harmonie la plus complète signaleront 
cette réunion. Mes amis, nous devons au Times des remerci- 
ments pour sa jolie phrase. ( Rires et approbation. ) Le Timts 
continue ; il dit qu'aussitôt après la parade, mes soldats, car 
vous êtes mes soldats (hilarité), se disperseront tranquillement, 
si je le veux bien. « O'Connell, continue ce journal, serait un 
idiot, et il ne Test pas (merci du compliment, messieurs les édi- 
teurs du Times), s'il ne continuait passes évolutions tant qu'on 
le laissera faire tranquillement. » Le brigand d'éditeur a an 
moins le bon esprit de reconnaître que nous sommes tranquil- 
les. Oui, mes soldats, comme vous les appelez, sont tranquilles, 
et, bien qu'ils soient en état de combattre, ils ne le veulent pas. 
Jamais ils n'attaqueront, mais ils repousseront toutes les atta- 
ques. Ils sont trop bons et trop vertuepx pour donner à leurs 
ennemis la satisfaction d'une provocation. 

« Il y avait autrefois à Kerry un fou (et cela s'était vu rarement). 
Ce fou ayant découvert le nid d'une poule, attendit que la poule 
fût partie, et alors il s'empara des œufs et se mit à les humer. 
Quand il huma le premier, le poulet qui était dans la coquille 
se mit à piailler en descendant dans le gosier du fou : « Ah! 
mon garçon, dit celui-ci, tu parles trop tard. » (On rit.) Mes 
amis, je ne suis pas fou, je sais humer les œufs. (On rit.) 
Si l'Angleterre aujourd'hui s'avisait de me dire qu'elle veut nous 
rendre justice , je dirais à l'Angleterre , comme le fou de 
Kerry : « Ma bonne, vous parlez trop tard. *> (Rires et applaudisse- 
ments.) Que l'Angleterre commence par se rendre justice à elle- 
même, et elle trouvera qu'elle a déjà bien assez d'affaires sur 
les bras. ( Ecoutez I ) Les ennemis du repeal cherchent à nous 
décourager en disant qu'avant que le bill de rétablissement du 
parlement d'Irlande devienne une loi, il faut trois lectures suc- 
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eessivesdans les deux chambres d'Angleterre. C'est une fausseté. 

L'Union sera révoquée sans les lords des communes d'Angle- 
terre, et en dépit d'eux : car la reine, Dieu la garde et la bé- 
nisse ! peut émettre des write électoraux, et alors le parlement 
irlandais existera pfôprio vigore. C'est alors , et seulement 
alors que l'Irlande sera véritablement l'Irlande , et, suivant 
l'heureuse expression du poète, qu'elle saluera son soleil levant 
alors que les autres peuples verront leur, soleil à son déclin. * 
(Applaudissements.) 

L'a&emblée s'est séparée à six heures, et les métiers sont 
rentrés défilant avec ordre et précision. 

Cette manifestation fut suivie de beaucoup d'autres non moins 
solennelles. A Tullamore, à Tuam , à Baltinglass, les meetings 
s'élevaient fc plus de cent mille hommes; et de nouvelles réu- 
nions se préparaient. De tous côtés les populations étaient en 
mouvement, empressées d'accourir à ces rendez-vous patrio- 
tiques, pour entendre parler des douleurs et des espérances de 
l'Irlande. 

Cependant le gouvernement britannique s'alarmait de ces pa- 
cifiques émotions, qui n'offraient pas même un prétexte aux 
rigueurs de la loi : comme pour exciter d'autres sentiments plus 
passionnés, il affichait une injurieuse méfiance, fortifiait les ca- 
sernes, armait les citadelles, augmentait les garnisons, et en- 
voyait journellement en Irlande des troupes nouvelles. 

Hais les chefs de l'association ne s'écartaient pas de la pru- 
dente réserve qui les rendait inattaquables. Prêchant la paix en 
même temps qu'ils prêchaient l'agitation, ils s'attachaient seu- 
lement h donner à leur manifestation plus dé solennité et plus 
de retentissement. Un meeting plus nombreux encore que les 
précédents fut donc convoqué à Tara-Hill (1). Cette localité était 
fameuse dans les souvenirs des Irlandais, comme un monument 
de leur antique gloire en même temps que de leurs récents dés- 
astres. C'était sur les collines de Tara que se tenaient les assem- 
blées nationales qui procédaient à l'élection des anciens rois de 
l'Irlande ; c'était sur les collines de Tara qu'en 1798 une san- 

(I) Voir la gravure. 
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glante défaite avait mis fin aux espérances des patriotes. La 
montagne ainsi doublement consacrée par le triomphe des élec- 
tions royales et par le martyre des soldats populaires, était un 
emplacement admirablement choisi* pour exciter au plus haut 
degré le sentiment national. Aussi d'immenses multitudes ac- 
coururent à la voix d'O'Connell. On calcule qu'il ne se trouva 
pas, h cette assemblée, moins d'un million d'âmes. Il serait dif- 
ficile de peindre tous les incidents de cette mémorable journée. 
O'Connell, Steele, Gray, tous accusés aujourd'hui, présidaient 
la réunion ; les bannières nationales étaient déployées, et des 
fanfares joyeuses saluaient l'arrivée des groupes nombreux qui 
accouraient de tous les points de l'Irlande. A mesure que les 
paysans arrivaient sur la colline, on les voyait se jeter à genoux 
et cueillir religieusement une plante sauvage dont le sol était 
abondamment couvert. Cette plante est une espèce de géranium 
dont les feuilles, rougeàires, semblent teintes de sang; et, dans 
leur naïve superstition, ils s'imaginaient que la couleur de la 
feuille provenait du sang des victimes massacrées en 1798, et 
dont ils foulaient alors les tombeaux. Il faudrait citer tous les 
discours qui se prononcèrent en ce jour, pour bien faire con- 
naître les sentiments qui animaient tous les membres de cette 
vaste multitude. Nous nous contenterons de rapporter quelques 
paroles de M. Gray : « Il sera parlé longtemps, dit-il, de la 
réunion de Tara, car elle est pour nous le présage d'une pro- 
chaine délivrance, l'annonce de la chute du Saxon, de la fin de 
la domination oligarchique. N'est-ce pas là en effet une vérita- 
ble assemblée nationale dans le sens le plus étendu du mot? 
Vous voyez ici présent le monarque des cœurs irlandais. Vous 
voyez ici rapprochés les pairs spirituels et les pairs temporels 
du royaume ; tout le clergé, tous les représentants constitution- 
nels du peuple vous entourent. Oui, et le peuple lui-même est 
accouru en masse, et dans l'enceinte de l'antique salle d'élec- 
tion de Tara, il a fait entendre, par des milliers de voix, son 
dernier mot ; et son dernier mot est : point de concessions. En 
parcourant aujourd'hui cette colline immortalisée par les sou- 
venirs de notre gloire passée, en foulant les cendres des vie- 
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times de 1798, j'ai acquis la conviction que le sang des martyrs 
cesserait de couler, et que l'Irlande saurait bientôt conquérir le 
rang et la dignité d'une nation. » 

O'Gonnell contemplait avec un juste orgueil cette immense 
multitude qui obéissait à sa voix avec une passive condescen- 
dance. « Jamais aucun général, s'écriait-il, n'a eu d'armée plus 
soumise à ses ordres que ne Test le peuple d'Irlande aux vœux 
d'un simple particulier. » Puis, il ajouta : « Le jour où je vous 
appellerai encore, me suivrez-vous? — Tous, tous, s'écrièrent 
les paysans, et le plus tôt sera le mieux. » Ces paroles servirent 
de texte à un des passages les plus violents de l'accusation dans 
le réquisitoire de l'Attorney général. 

Un nouveau meeting fut ensuite convoqué à Hullaghmast. 
On se rappelait que, sur celte colline, les principaux guer- 
riers des clans d'O'Morre et O'Connor avaient été invités à 
une conférence pacifique par le comte de Sussex, et qu'au 
milieu des joies du banquet, ils avaient été, au nombre de 
quatre cents, massacrés par les Anglais. O'Gonnell n'eut garde 
de laisser oublier celte sanglante trahison. « Ce n'est pas par 
hasard, s'écria- t-il, que nous nous trouvons réunis sur celle 
colline de Mullaghmast, car je vous convoque à dessein dans 
les lieux témoins des perfidies de vos éternels ennemis. Ici 
même où je vous parle, à l'endroit où vous m '-écoutez en si- 
lence, retentirent un jour des cris de désespoir, les gémisse- 
ments de l'agonie, les derniers sanglols de la mort. Ici tom- 
bèrent sous le glaive du Saxon des convives désarmés. Ici 
quatre cents guerriers périrent sans défense pour s'être fiés à 
la parole du Saxon. Un seul put regagner sa demeure tout cou- 
vert de sang, pour raconter à ses compatriotes les horribles 
massacres d'un banquet. Saxons infâmes 1 combien je me 
réjouis de penser que vous n'oseriez plus recommencer de 
telles prouesses ! » 

Plus loin, O'Gonnell ajoute :« Angleterre, Angleterre! 
tes crimes ont comblé la coupe d'amertume, et l'heure de la 
vengeance divine ne tardera pas à sonner pour toi. Quant à 
toi, Irlande, souffre-douleur des siècles, bien des jours de 
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gloire te sont réservés. Tu as longtemps pàti ; maïs tu n'as 
commis en retour aucune trahison. Je mets an défi le Saxon, 
malgré toutes ses calomnies et toute sa haine, de me signaler 
aucun traité que tu aies violé, aucun contrat que tu aies 
rompu, aucune promesse que tu aies oubliée. » 

Les formidables démonstrations des meetings irlandais je- 
taient l'alarme au sein du cabinet britannique. Bien loin de se 
ralentir, le mouvement populaire prenait une activité nouvelle. 
Chaque fois, des masses plus nombreuses accouraient à la 
voix des patriotes, et l'association, qui pouvait à tout instant 
devenir une armée nationale, appelait autour d'elle toutes les 
forces de l'Irlande. Tous les jours, le débarquement de régi- 
ments nouveaux venait témoigner de la crainte des oppresseurs ; 
des préparatifs militaires se faisaient ouvertement au château 
de Dublin (1) etdans les principales villes du royaume. Le meeting 
de Tara avait déjà paru tellement menaçant, que le ministère, 
presque décidé à sévir, avait envoyé à Mullaghmast des sténo- 
graphes officiels, chargés de recueillir les paroles qui pouvaient 
servir de texte à une accusation. 

L'attitude des Irlandais n'en était ni moins fière ni moins 
calme. Aux démonstrations hostiles du gouvernement, ils op- 
posaient une pacilique opiniâtreté. Un nouveau meeting fut 
indiqué à Glontarf pour le 8 octobre. D'immenses préparatifs 
se faisaient pour celte réunion ; toutes les populations s'étaient 
mises en route , lorsque le 7 octobre, dans l'après-midi, pa- 
rut à Dublin la proclamation suivante : 

« De par le Lord-Lieutenant et le conseil d'Irlande , 
Proclamation. 

« Attendu qu'il a été publiquement annoncé qu'un meeting devait 
« avoir lieu à Clontarf ou dans les environs , dimanche 8 octobre , 
« sous prétexte d'une pétition au parlement pour un rappel de l'union 
« législative entre la Grande-Bretagne et l'Irlande; et que des avis et 
« affiches ont été imprimés et répandus en profusion pour avertir 
s les personnes se proposant de se rendre a cheval au meçting, de se 

(0 Voir la gravure. 
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• réunir pour se former eu procestion et marcher en ordre militaire 
« et pur rang; et que des meeting nombreux ont déjà eu Heu dans 
« différentes parties de l'Irlande 60US le même prétexte, et qu'à ces 
« assemblées des discours d'une nature séditieuse et incendiaire ont 
« été adressés aux personnes présentes, dans l'intention d'exciter dans 
« l'esprit des sujets de Sa Majesté le mécontentement et la désaffection, 
« et de les porter a la haine et au mépris du gouvernement et de la 
« constitution du pays telle qu'elle est établie par les lois; et que, dans 
« plusieurs de ces assemblées , ces discours séditieux et incendiaires 
<t odt été tenus par des personnes qui ont signifié leur intention d'être 
s présentés et de prendre pari au meeting annoncé de Glontarf ; et que 
« te meeting projeté est de nature h souleter la crainte raisonnable et 
« bien fondée que l'objet et les motifs des personnes qui doivent 
« t'y assembler ne sont pas l'exercice légal de leurs droits et privi* 
« Icgw constitutionnels , mais le désir d'exciter k la haine du gouver- 
« nement et de la constitution du royaume-uni telle que les lois Téta- 
« blissent , et d'amener l'altération des lois et de la constitution par 
« intimidation et en faisant montre de force physique ; 

« Nous, le Lord-Lieutenant, avec et par l'avis du conseil privé de Sa 
« Majesté, étant convaincu que le meeting projeté à Clontarf tend uni- 
« quement à servir les projets de personnes factieuses et séditieuses et 
a b troubler la paix publique, faisons savoir positivement et ordonnons 
« k toutes personnes quelconques qu'elles aient a s'abstenir de se ren- 
« dre audit meeting ; 

« Faisons savoir, en outre, que si , nonobstant notre proclamation, 
« ledit meeting a lieu, tous ceux qui s'y trouveront seront poursuivis 
« conformément h la loi { 

« Ordonnons et enjoignons fe tous magistrats et officiers chargés do 
t maintien de la paix publique et autres que cela peut concerner, 
« d'aider et de prêter mâin-forte à l'exécution de la loi , en empêchant 
« ledit meeting, en le dispersant , en le supprimant et en procédant a 
« la poursuite et à l'arrestation de ceux qui, après cet avis, seront en 
« contravention avec ces dispositions, s 

La proclamation du LoreULientenant, qui *e termine par ces 
moto t « bonne à la chambre do conseil à Dublin, ce septième 
jour d'octobre 1845, » porte les signatures de E.-B. Sugden, 
chancelier; Denoughmore, Elliot, F. Blackburne, E. Blake- 
~ A Y, Frédéric Schaw, T.-B,-C. Smith. Dieu saure la reine! — 
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Où avait dit que l'association du repeal ne Rassemblerait pas; 
mais , lorsque M. O'Connell eut prif lecture de cette procla- 
mation, il invita le comité de l'association à le suivre dans la 
salle où se tiennent les séances publiques. Il s'asseoit au fau- 
teuil au milieu des plus bruyants applaudissements. 

Une voix. Nous obtiendrons le repeal eu dépit de tous ces 
gens-là. (Acclamation.) 

M. O'Connell. Je viens m'asseoir dans ce fauteuil pour adres- 
ser mes félicitations à nos amis de Liverpool et de Manchester 
qui ont bien voulu se rendre ici pour assister à la grande dé- 
monstration de dimanche (celle de Clontarf). Permettez-moi de 
vous expliquer en peu de mots l'état des affaires et la mesure 
que je prétends adopter. Vous ne savez peut-être pas tous que 
le gouvernement a publié une proclamation. Bien qu'elle soit 
illégale, je le déclare positivement, il Vaut mieux ne pas per- 
mettre à ces gens d'obtenir une victoire Sur le peuple; il Vaut 
mieux les mettre dans leur tort et ajourner rassemblée, plutôt 
que de la voir accompagnée d'aucune espèce de violence. (Sen- 
sation. ) 

La proclamation a été retardée jusqu'à trois heures aujour- 
d'hui, la dernière heure possible, et la moitié des gens qui se 
proposaient d'assister au meeting de demain pourraient bien ne 
pas en avoir connaissance ; mais j'ai résolu de publier un contre- 
avis, invitant le peuple à ne pas s'assembler demain à Clontarf, 
bien que je ne reconnaisse nullement le document officiel comme 
légal. (Sensation.) N'allez pas croire que cela pourra arrêter 
le progrès de l'agitation du repeal. (Applaudissements.) Non. 
Mais si nous nous rassemblions demain, il pourrait en résulter 
des troubles, et, vous le savez, ma mission est d'assurer et 
de sauvegarder le peuple. (On applaudit.) En conséquence, 
j'ai cru devoir faire imprimer un avis engageant les populations 
de la campagne à ne pas venir en ville. J'enverrai par le cour* 
rier de ce soir cet avis à Tarer, Keltt, Navan, et dans toutes 
les autres villes et tous les villages dont ta population affluerait 
ici, ainsi qu'à tous les membres du clergé catholique, les pré* 
venant que le meeting n'aura pas Hea. 
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Il n'y aura pas de meeting, et si quelqu'un avait compté ver- 
ser le sang du peuple, il sera désappointé. (Applaudissements;) 
Je trouve la conduite du gouvernement très-étrange : ce devait 
être presque le dernier de nos meetings, j'ai accompli ma tour- 
née en Irlande. Assurément, le ministère n'aurait pas dû rete- 
nir la publication de sa proclamation jusqu'à trois heures ; car, 
sans mon activité, les avis que je crois devoir publier auraient 
à peine le temps d'arriver à la connaissance du public. Je con- 
sidère la proclamation comme un accommodement, car on n'a- 
vait pas encore annoncé d'autre meeting. J'aurais pu tenir en- 
core un ou deux meetings en me rendant à Darrynane ; mais 
il n'avait pas été pris de jour pour ces meetings. Je crois devoir 
donner ces renseignements pour la gouverne de nos amis de 
Liverpool et de Manchester, et je puis vous donner à tous l'as- 
surance que la cause du repeal, loin d'avoir à souffrir de cet 
acte, ne fera que lui devoir un nouvel élan, et tout le monde, à 
l'avenir, sera encouragé à plaider en faveur du repeal. La réu- 
nion hebdomadaire de l'association aura lieu lundi, et le ban- 
quet lundi soir. 

M. O'Connell quitte le fauteuil. 

Voici maintenant la proclamation ou contre-avis publié par 
M. O'Connell sur feuille de papier surmontée des emblèmes 
d'une harpe et d'une couronne. 

Asiociation loyale et nationale du rappel. 

« Attendu qu'il a paru sous la signature de M. Sugden , cbance- 
t lier, etc., un papier, étant ou affectant d'être une proclamation con- 
« çue en termes ambigus et inexacts , et méconnaissant évidemment 
« les faits avérés, dont l'objet paraît être d'empêcher le meeting public 
« annoncé pour le 8 courant à Glontarf , à l'effet de pétitionner pour 
« le rappel de la funeste et dangereuse mesure de l'union législative ; 
« et que cette proclamation n'a pas paru avant l'après-midi dû ?a- 
t medi 7, de telle sorte qu'il est tout à fait impossible que son cxis- 
t tence puisse être communiquée par la poste ou autre voie, en temps 
« opportun , pour être connue des personnes qui se proposent de se 
« rendre à Glontarf, où des gens malintentionnés pourraient prendre 
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« le prétexte de («dite proclamation , pour troubler la tranquillité et 
« commettre des violences à regard des citoyens qui viendraient léga- 
« lement et pacifiquement k ce meeting; 

« Nous, la commission de l'association, prions instamment les per- 
« sonnes bien intentionnées de se retirer, an reçu de cet avis , dans 
« leurs maisons, et de ne pas s'exposer il des collisions on ï des mau- 
« vais traitements ; et nous les informons, de plus, que, sans approu- 
« ver en rien les allégations mal fondées émises dans la proclamation, 
« nous croyons prudent et sage, dans des vues d'humanité, de déclarer 
« que ledit meeting ^st abandonné et n'aura pas lieu.t 



L'assemblée s'est alors séparée. 

Il a été décidé que cette proclamation de précaution serait 
envoyée immédiatement par estafette aux très-révérends prê- 
tres qui avaient signé la convocation pour le repeal meeting de 
Clontarf , et dans tous les districts adjacents pour empêcher la 
population de se porter vers le lieu. 

Aussitôt MM. Steele, Barrett, Duffy et les principaux chefs 
de r association se portèrent sur tous les points par où 
devaient arriver les repealers, et il ne fallut que quelques 
heures pour faire rentrer paisiblement dans ses foyers une 
population d'un million d'âmes. L9 pacifique retraite de ces 
multitudes qui accouraient pleines d'exaltation* fut peut-être la 
preuve la plus étonnante de l'influence des chefs de l'associa- 
tion. Les ennemis d'O'Connell l'accusèrent de lâcheté ; quel- 
ques-uns de ses amis même s'étonnèrent de la facilité avec la- 
quelle il s'était soumis à une proclamation que lui-même décla- 
rait illégale. Mais il fut compris par ceux qui jugeaient bien 
.des intentions du gouvernement britannique. Ce tardif mani- 
feste qui interdisait la veille au soir une réunion depuis long- 
temps annoncée, prouvait évidemment qu'on voulait une colli- 
sion. 11 semblait impossible que toutes les populations pussent 
être arrêtées dans leur marche, et sur tant de milliers d'hom- 
mes, il suffisait de quelques centaines de repealers obstinés, ou 
non prévenus, pour engager une lutte qui devait servir de pré- 
texte aux violences légales. O'Connell le comprit, et tousses 
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rffgrta tondirent à détouw cette perfide combinaiaon. La succès 
que par sa prudence il obtint en cette occasion força le mi- 
nistre à suivre une autre marche, et bientôt, à défaut de me- 
sures coerettlvee, il tot résolu de poursuivre O'ConneD et les 
chefs principaux de F association, à raison des paroles qu'ils 
avaient prononcées dans tes différents meetings. 

Le 15 octobre, le mandat suivant fut lancé par M, Burton, 
un des juges de la cour du banc de la reine. 

« Attendu que dans la cité de Dublin, N.,.;. (le nom de l'ac- 
cusé) a été accusé sous serment devant moi, Charles Burton, 
un des juges de la cour du banc de la reine en Irlande : 

« 1° De conspirer illégalement et aéditieusement avee certaines 
autres personnes pour exciter le mécontentement et la désaffec- 
tion dans Pespritdee sujets de Sa Majesté, leur inspirer des sen- 
timents de haine et de mépris contre le gouvernement et la con- 
stitution du royaume ainsi que de résistance contre le gouver- 
nement; 

« 2* Gomme aussi d'avoir engagé une foule de personnes à se 
réunir pour parvenir, par l'intimidation et un déploiement de 
force physique, à opérer des changements dans la constitution 
du royaume ; 

« 5° D'exciter des sentiments de jalousie et de désaffection en- 
tre les diverses classes des sujets de Sa Majesté ; 

« 4' D'avoir tenté de détourner divers sujets de Sa Majesté h 
reine, et entre autres des soldats de la marine et de l'armée, 
de l'obéissance à Sa Majesté ; 

« 5* D'avoir porté atteinte aux droits de divers sujets de Sa 
Majesté; 

« 6° Devoir jeté le discrédit sur les tribunaux du royaume 
en diminuant la confiance des sujets de Sa Majesté dans ces 
mêmes tribunaux ; 

« 1* D'avoir usurpé les prérogatives de la couronne en éta- 
blissant des tribunaux ; 

« 8* D'avoir prononcé des discours séditieux et publié des 
pamphlets pour atteindre ces divers buts ; 
9* De s'être feit donner dans le même but, par ses partisans, 
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et dans diverses parties du royaume-Mi 9 ainsi que dans d'au* 
très pays, de l'argent; 

« 40* D'avoir assemblé des meetings composés de personnes 
malintentionnées ; 

« 41» D'avoir excité d'antres personnes à tenir de pareilles 
assemblées illégales et séditieuses ; 

« 42° D'avoir publié des libelles séditieux contre le gouverne- 
ment et la constitution du royaume, et autres faits qui seront 
exposés par l'Attôrney général. 

« Vous êtes requis en conséquence, au nom de Sa Majesté la 
reine, d'arrêter et de conduire devant moi ou un autre juge de 
la cour du banc de la reine le corps dudit, pour qu'il réponde 
à l'accusation portée contre lui. 

« Signé et scellé par moi, le 14 octobre 1943. » 

Les personnes poursuivies avec Daniel et John O'Connell 
étaient: le révérend H. Tyrrel ; le révérend M. Tierney, M. Tho- 
mas Steele, surnommé le premier pacificateur; II. Ray, tré- 
sorier de l'association ; Richard Barrett, directeur du Pilote ; 
Charles Duffy, directeur de la Nation; et le docteur Grey, 
propriétaire du Freeman's Journal. 

La première comparution d'O'Connell devant le juge eut 
lieu le 44 octobre. Voici en quels termes le Times rend compte 
de cette entrevue, 

« Une foule immense stationnait devant Merrion-Square, ré- 
sidence de M. O'Gonnell ; mais ces groupe» gardaient un im>rûi 
silence. M. Steele est arrivé, M. Barrett est sorti, sans que lit 
rassemblements y fissent la moindre attention. 

« Hier, dans la soirée, le Solliciteur de la couronne, M. Krem- 
n#s, avait adressé à M. O'Gonnell une note portant qu'une 
accusation de conspiration et de trahison avait été formulée 
contre lui. Des renseignements ayant été à ce sujet donnés 4011s 
la foi de serment à H. le juge Burton , M. Kremnis pria 
M. O'Connell de lui indiquer l'heure où il lui conviendrait de 
prendre jour pour répondre devant la cour du banc du roi, aux 
accusations qui seraient formulées contre lui par le procureur 
général de S. M. À midi, le juge Burton s'est rendu à là cham- 
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bre4u banc de la reine ; il y attendit près d'une heure, et il re- 
tourna à sa résidence de Stephen-Street, laissant le greffier 
chargé de notifier aux parties intéressées qu'il recevait chez lui 
jusqu'à trois heures et demie. 

te A trois heures, M. Daniel O'Connell, avec ses fils, Daniel 
et John, M. Cornélius Mac Loughlin et une foule d'autres amis, 
est arrivé à la résidence du juge Burton. A son entrée dans le 
salon, M. O'Connell, qui avait l'air abattu et qui était pâle, a 
paru considérer avec une grande attention une belle galerie de 
tableaux appartenant au juge Burton. 11 s'est occupé de 1 exa- 
men de ces tableaux jusqu'à l'arrivée de MM. Kremnis et 
Bourne, clercs de la couronne. Trente personnes environ com- 
posaient la société qui avait suivi O'Connell : celui-ci, ses deux 
fils et plusieurs autres personnes portaient sur la poitrine le 
bouton du repeal. 




« On les fit alors descendre dans la bibliothèque du juge. 

« M. O'Connell , en entrant, a serré la main de M. Burton. 
Il a prêté ensuite le serment exigé. H. John O'Connell en a fait 
autant. Tous deux ont donné caution de 1,000 liv. st M promet* 
tant de répondre aux accusations dont ils sont les objets. 

« M. O'Connell s'est ensuite retiré après avoir serré la main 
de M. le juge. Il a été applaudi bruyamment à sa sortie par la 
foule qui l'avait accompagné venant de Merrion-Square. » 

Quelques instants après son retour dans sa résidence, O'Con- 
nell fit afficher la proclamation suivante adressée au peuple 
d'Irlande. 

Merrion Square, 14 octobre 1843. 
« Chers concitoyens, je vous annonce que j'ai fourni caution au- 
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jourd'hai pour me défendre contre nne accusation de conspiration et 
d'antres crimes, le premier jour des prochaines assises. J'exhorte le 
peuple h se tenir calme ; tonte tentative qui aurait pour but de trou- 
bler la tranquillité serait désastreuse et criminelle. En conséquence, 
chers concitoyens, écoutez-moi; ne tous laissez point tenter de troubler 
la paix publique, de violer la loi ou de commettre des désordres. La 
moindre atteinte portée à l'ordre public pourrait ruiner notre cause 
si belle, et qui, d'ailleurs, doit triompher. Si pendant la présente 
crise vous pouvez suivre mes avis et agir patiemment, légalement et 
avec calme, je puis vous garantir que le temps n'est pas éloigné où 
notre souveraine vénérée fera l'ouverture du parlement irlandais dans 
College-Green. Toute tentative de nos ennemis, pour arrêter ce mouve- 
ment du rappel , a eu jusqu'à ce jour un effet contraire ; celle-ci 
échouera également , & moins que le peuple ne l'appuie par quelque 
acte illégal. Soyez, en conséquence, tranquilles et nous triomphe- 
rons. 

« Daniel O'CONNELL. • 

Les poursuites contre les hommes ^les pi us populaires et les plus 
puissants de l'Irlande produisirent dans tout le pays une sensation 
profonde. Il demeurait désormais certain que le ministère bri- 
tannique ne reculerait devant aucun moyen pour empêcher le 
rappel de l'Union. On se rappelait les paroles du ministre 
wigh, répétées depuis par les torys : « Plutôt la guerre civile 
que le rappel de l'Union. » Cependant les chefs irlandais s'ef- 
forçaient de ramener la colère dans les esprits : ils voulaient, 
avant tout, que l'agitation conservât son caractère pacifique, et 
que la résistance ne sortît pas des bornes de la légalité. Dans les 
séances hebdomadaires de l'association, ils prêchaient la paix 
qui devait maintenir leur puissance, et la patiente persévérance 
qui devait assurer leur triomphe. Grâce à cette prudente tac- 
tique, après les premières émotions passées, l'association du 
rappel put continuer ses travaux avec moins d'éclat que dans les 
meetings, mais non avec moins de succès. 



O'CONNELL. 



Les débats du procès, et surtout les plaidoiries des avocats, n'ayant 
été que la reproduction plut on moins détaillée des faits historiques 
que nous avons fait connaître dans l'introduction, nous avons cru de- 
voir ea restreindre les développements et n'en donner que le résumé. 



DÉBATS. 



Ce fut le 9 novembre que s'ouvrit la session dn jury. La 
cause (TO'Connell est portée devant le jury d'accusation, com- 
posé naturellement d'orangistes, puisqu'il est pris parmi lés 
plus anciens fonctionnaires publics. 

Après les quatre premières audiences remplies par des for- 
malités sans intérêt, la cour du banc dé la reine s'est assemblée 
le 8 pour entendre le rapport du grand jury. Une foule considé- 
rable remplissant l'enceinte attendait avec impatience le verdict. 
M. Brooke, chef du jury, en donne lecture ; il en résulte que le 
jury déclare qu'il y a lieu à poursuivre : en conséquence, les ac- 
cusés devront comparaître devant la cour d'assises. 

A peine cette décision était-elle rendue, que, le 14 novembre, 
O'Connell introduisit devant la cour du banc de la reine une de- 
mande tendante à obtenir la nullité des procédures par les mo- 
tifs que les témoins qui avaient déposé devant Je grand juge n'ont 
pas prêté serment devant la cour, ainsi que cela est prescrit par 
un statut de Georges III. 

La cour déclara cette demande recevable. 

Le 22, eurent lieu les plaidoiries sur cet incident : mais le 
même jour, sur jugement de la cour, le moyen de nullité fut 
rejeté. 

Le 24, la cour fixe l'ouverture des débats au lundi 45) jan- 
vier 4844. 

Audience An \ & janvier \ 844. 

A neuf heures, les. portes de la cour soot ouvertes, et bientôt l'au- 
ditoire est rempli par une foule empressée, au milieu de laquelle se 
remarque ua grand nombre de damis élégantes. 

A dix heures, les juges prenneut place sur leurs sièges, revêtu* de 
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leurs robes rouges. Ce sont MM. Pennefather, président; Burton, 
Crompton et Perrio. 

O'Connell s'était rendu à l'audience dans la voiture du Lord-Maire, 
M. O'Brien. C'était, sans contredit, la première fois qu'un accusé allait 
au-devant de ses juges dans une voiture de l'État. 

Peu après, l'huissier de service fait l'appel des prévenus. Le pre- 
mier qu'il appelle est le révérend Tyrell. 

M. Cantwell. Je devais me présenter pour défendre le révérend 
Tyrell. Mais il vient d'être appelé devant un autre juge, et son âme et 
son corps sont hors du pouvoir de la cour. 

Ces paroles, prononcées d'une voix émue, causent dans l'auditoire 
une longue sensation. 

L'Àttorney général prend acte de la déclaration. 

On appelle les autres prévenus qui répondent successivement. Ils 
sont assis dans une enceinte, immédiatement au-dessous delà loge des 
sténographes, a l'exception d'O'Connell, qui a mis sa perruque et sa 
robe d'avocat ; il est assis avec son défenseur sur lé banc du conseil de 
la reine. 

Le Président. Maintenant, il faut que les jurés prêtent serment. 

Sir Colman OXoughlin. Je récuse tout le jury au nom de M. O'Con- 
nell, attendu que le Recorder a omis de porter sur la liste générale les 
noms de tous les jurés. 

Les défenseurs des autres prévenus prennent également des conclu- 
sions tendantes à récuser tout le jury en masse. 

L'Àttorney général. Jusqu'à ce jour, j'avais ignoré complètement 
qu'une pareille récusation dût avoir lieu; je prie, en conséquence, la 
cour de vouloir bien m'accôrder quelques instants pour examiner si la 
récusation est fondée. 

Le Président. La cour vous accorde le temps nécessaire pour pro- 
céder a cet examen. 

L'avocat général et les autres officiers de la couronne se retirent, et 
restent pendant deux heures en délibération, puis ils rentrent dans la 
salle. 

L'Attorney général. Je soutiens que la récusation en masse du 
jury ne saurait être admise, attendu que l'on n'a point osé affirmer que 
le Recorder avait frauduleusement omis de porter sur la liste du jury 
les noms de certains jurés. 11 serait absurde d'annuler toute une liste 
du juiy par la seule raison qu'un nom de juré n'y aurait pas été porté 
par une personne qu'on ne connaîtrait pas. 
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Après une réplique de M. O'Loughlin, la cour entre en délibération, 
et déclare peu après que la récusation n'est pas admise. Le juge Perrin, 
qui est catholique, a seul voté pour admettre cette récusation. Il est 'a 
remarquer que la plupart des jurés omis sur la liste sont catholiques. 
Aussi cet incident avait-il produit une certaine émotion. 

Audience du \6. 

Le réquisitoire de l'avocat général a occupé toute l'audience. 

On doit se rappeler que les principales charges de l'accusation con- 
sistent à représenter les accusés comme ayant conspiré contre la paix 
publique. L'avocat général s'attache surtout à démontrer la nature de 
la loi, et soutient qu'une confédération entre deux ou plusieurs per- 
sonnes devient une conspiration criminelle , lorsque ces personnes se 
réunissent dans un but illégal, ou même dans un but légal poursuivi 
par des moyens illégaux. Il n'est pas même nécessaire, dit-il, que l'acte 
illégal ait été mis h exécution ; il suffit d'avoir eu la volonté de l'accom- 
plir. Or, selon l'avocat général, le rappel de l'Union est un acte ayant 
tous les caractères de l'illégalité ; car il ne tend h rien moins Çu'au dé- 
membrement de l'empire. Quant aux moyens illégaux, l'avocat général 
les signale dans les nombreux meetings provoqués k grand bruit, tenus 
avec un appareil menaçant, accompagnés de discours séditieux. Ce ma- 
gistrat fait l'historique de tous les meetings, analyse les différents dis- 
cours, commente les paroles de chacun des accusés, et voit partout les 
traces évidentes de menées séditieuses, d'une vaste conspiration orga- 
nisée pour porter atteinte a la constitution de la Grande-Bretagne. 

Au moment où l'avocat général termine la première partie de son 
réquisitoire, et avaut la clôture de l'audience, le président demande 
au conseil de la couronne s'il a pris quelque mesure relative à la sé- 
questration du jury pendant les intervalles des audiences. 

L'àttorney général. Si la cour juge à propos d'empêcher aucune 
communication du dehors avec le jury, ainsi que cela se pratique tou- 
jours dans de semblables occasions, le shérif devra s'occuper de 
les placer tous ensemble dans un hôtel avec tout ce qui peut leur être 
nécessaire. 

Le Chef du jury. Milord, ce serait pour des hommes d'affaires un 
tort considérable que d'être renfermés pendant près d'un mois. 

Le Président. J'espère, monsieur, que le procès ne durera pas 
aussi longtemps. 



— 86 — 

M. Rigby, juré, rajouterai, milord, que pour des personnes accou- 
tumées fc prendre beaucoup d'eiercice, une séquestration aussi pro- 
longée viendrait certainement dangereuse. Pour moi, voilà deux jours 
que je suis resté assis pendant bien plus longtemps que cela ne m'était 
arrivé depuis six mois. ( Rire général auquel prend part là cour.) Ce 
peut être, milord, une excellente plaisanterie pour messieurs de la 
cour, mais je vous assure que pour moi je n*y trouve pas le plus pe- 
tit mot pour rire (les rires redoublent ), car je suis tellement habitué 
à faire de longues promenades, que je ne saurais m'en passer. 

L'àttorney général. Milords, si tous jugez convenable d'autoriser 
messieurs les jurés b se retirer chacun dans son domicile, je émis 
qu'il est inutile de leur demander une promesse solennelle de ne com- 
muniquer avec qui que ce soit pour tout ce qui concerne le procès. 
( Tous les jurés s'empressent de donner leur parole, et là cour se re- 
tire après avoir déclaré l'audience levée. ) 

Audience du 47. 

Toute cette audience est encore remplie par la suite du réquisitoire 
de l'avocat général. Ce n'est qu'un long développement de la thèse 
déjà posée à la précédente audience. 

M. Shiel, défenseur de M. John O'Connell, suit avec beaucoup d'at- 
tention les divers points du réquisitoire. L'audience se passe sans in- 
cident. 

- Audience* de$ \ 8, 49, 20 et 82. 

Ces audiences sont consacrées à l'audition dés témoins qui viennent 
déposer de ce qu'ils ont vu et entendu dans les meetings. Les princi- 
paux témoins sont des sténographes envoyés par le ministère pour re- 
cueillir les paroles des accusés. 

Toute cette partie du procès offre fort peu d'intérêt. Ainsi que cela 
se pratique dans les cours anglaises, les avocats des accusés s'atta- 
chent à tendre des pièges aux témoins, à les faire tomber dans des 
contradictions qui puissent servir à l'avantage de la défense. 

Pendant l'audience du 22, O'Connell et quelques-uns des accusés se 
retirent au milieu des dépositions des témoins, pour aller assister k la 
séance hebdomadaire de l'association du rappel. 

Après un certain intervalle, l'avocat général déclare qu'il n'est pas 
dans ses intentions d'empêcher les accusés de s'absenter les uns après 
les autres pendant quelque temps, pourvu qu'ils se tiennent à la portée 
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de h cour. Malt il apprend que plusieurs d'outre eux se sdnt rendus 
k on meeting public, ce qu'il ne peut convenablement approuver. 11 
regrette de dire que si ces absences se prolongent, il sera obligé de 
prendre d es meures rigoureuses» 

Un ménage est en conséquence envoyé, et, peu d'instants après, 
O'Gonnell vient se rasseoir au banc des accusés» 

Aucun autre incident ne vient marquer cette audience. 

Les audiences des jours suivants, consacrées encore à l'audition des 
témoins, ne présentent aucun incident qui mérite d'être signalé. Le 
ptiblic attend avec impatience le commencement des plaidoiries. On 
sait que M. Sbiel doit parler le premier, et l'on espère qu'enfin de 
brillantes discussions viendront rompre la monotonie du procès. 

Enfin, à l'audience du 27, la parole est accordée a M. Sbiel. La 
TeiHe, il avait été obligé de demander une remise nécessitée par l'état 
de sa santé. Sa figure pâlie atteste encore ses souffrances, mais bientôt 
ses traits s'animent; son énergie morale parvient a triompher de ses 
défaillances physiques, et il prononce au milieu des frémissements 
d'admiration de son auditoire sympathique une des plus belles ha* 
rangues qu'ait entendues le barreau irlandais. 

Noos regrettons de ne pouvoir citer dans toute son étendue cette 
magnifique plaidoirie qui a duré près de sept heures. L'orateur a été 
constamment éloquent, quelquefois sublime. Chargé de défendre John 
O'Coànell * c'est l'Irlande tout entière dont il a plaidé la cause. Rap- 
celant avec orgueil tous les noms glorieux qui avaient lutté pour Fin- 
dépendance nationale, racontant les grands triomphes que Swift avait 
remportés par là seule puissance de sa plume, que Flood et Grattsn 
avaient consacrés par l'énergie de leur éloquence; puis, continuant 
l'histoire de cette conspiration sainte, transmise et continuée de siècle 
m siècle, il atrivé k la grande lutte de 4782. 

u If ne se rencontra paë alors, difcil, un procureur général aisés 
hardi pour'aceuser de conspiration Flood et Grattan! Àvee quel méprit 
douze Irlandais auraient repoussé l'accusateur aa*e* téméraire peur 
tenter une semblable entreprise! Les Irlandais sentaient alors qu'ifc 
avaient une patrie; leur âme palpitait sous ces nobles instincts de là 
nationalité que le créateur a mis au cœur des' hommes, comme les purs 
sentiments de la famille, afin que chacun puise dans sa conscience la 
révélation de sa destination morale. Nous étions un peuple alors; un 
peuple uni et non fragmenté par ces discussions qui' nous affaiblissent 
et uous dégradent!.,. 
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t Ah I ri nous étions huit millions de protestants, nous tratterajt-esi 
comme on nous traile ? Verrions-nous tout office, tout emploi, toute 
dignité remplis dans notre pays par les enfants nés sur nn autre ter- 
ritoire? Nous refuserait-on les secours les plus nécessaires et les plus 
justes pour augmenter notre prospérité, quedis-je, pour diminuer nos 
misères ? Verrions-nous nos propres deniers employés a l'embellisse- 
ment des quartiers de Londres ou du château de Windsor ! Nous sou- 
mettrions-nous à cette distinction humiliante entre Anglais et Irlandais 
qui figure dans tous les actes du parlement? Supporterions-nous l'ap- 
plication de ce bill des armes qui met en pièces le bill des droits? 
Souffririons-nous qu'on disposât de nos biens sans nous consulter? Ac- 
cepterions-nous cette représentation incomplète et inégale, qui fait de 
notre. présence au parlement une insultante moquerie? Permettrions- 
nous qu'un ministre pût créer un nouveau tarif sans nous assurer au 
moins quelque compensation des pertes évidentes qu'il nous impose ? 

« Mais nous ne pouvons rien ; mais nous sacrifions et notre di- 
gnité et nos intérêts; et ce qui nous y pousse, ce sont nos misérables 
divisions religieuses 1 Fatales, désastreuses, détestables divisions! qui 
remplacent l'esprit fraternel du chrétien par les antipathies rancuneu- 
ses des sectaires 1 Divisions exécrables , qui réduisent notre pays au 
sort humiliant d'une dépendance coloniale, qui font de V Union un vaiu 
mot, de notre nationalité un vasselage, de tous nos droits le marche- 
pied d'un ministre, de nous tous enfin le mépris de l'Angleterre et la 
commisération du monde I 

* L'Irlande est aujourd'hui la seule contrée de l'Europe où cette 
distinction entre catholiques et protestants provoque les violences et 
rende les haines implacables. En Allemagne* où Luthçç a traduit les 
Ecritures; en France, où Calvin a écrit les Institutes, oui,, dans ce 
pays des dragonnades et de la Saint-Baxthélemy , dans ce pays 
d'où ont été barbaxement chassés deux des plus hauts fonction- 
naires de cette cour (4 ); oui, en France même, ces guerres sanglantes 
entre protestants et catholiques sont finies , oubliées, pardonnées ! 
Tandis que nous, insensés que nous sommes, entraînés par cet odieux 
fanatisme qui, forcé d'émigrer de tous les pays, est venu se réfugier 
dans le notre, nous nous précipitons les uns contre les autres avec une 
férocité de sectaires, et dans notre rage abominable nous foulons, aux 
pieds notre malheureuse nation saignante et déchirée! Cette Irlande 

0) Un des juges et le premier officier ministériel sont d'origine française. 
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qui devait être la plus heureuse au contraire, nous en faisons le re- 
paire de la déprédation et de la misère; nous nous insurgeons contre 
la Providence, et, par une conspiration fratricide, nous cherchons à 
nous ravir mutuellement les bienfaits répandus par la main de Dieu 
sur cette terre qu'il a bénie. • 

A ces mots, un tonnerre d'applaudissements éclate dans tontes les 
parties de la salle. 

Le Président. Si cas applaudissements recommencent, je ferai éva- 
cuer la salle. 

M. Shiel. Je regrette cette interruption ; le mérite de l'orateur ne 
l'autorisait pas , mais la vérité des sentiments l'excuse. 

Reprenait ses développements, M. Shiel montre les progrès rapides 
de l'Irlande, dès qu'une main protectrice s'étend sur elle ; il retrace le 
tableau historique de 4782 jusqu'au moment de l'Union ; il montre 
ensuite la décadence de son pays écrasé par la servitude. ' 

« Oui, mes concitoyens, s'écrie-t-il, par l'Union c'est notre indé- 
pendance qui nous a été ravie 1 Chaque jour nous en portons le 
deuil !... Est-ce donc une bataille que nous avons perdue? Est-ce une 
invasion étrangère qui est venue nous en dépouiller? Avons-nous livré 
nous-mêmes ou trahi la patrie? Non, mais, hélas ! l'Angleterre, qui de- 
vait être notre sœur et notre amie ; l'Angleterre , que nous aimions, 
pour laquelle nous avons donné nos bras, versé notre sang; l'Angle- 
terre, 'que nous avons protégée, que nous protégeons encore ; l'An- 
gleterre, qui dans un moment de crise, comptait 70,000 Irlandais 
sur 400,000 marins; l'Angleterre s'est introduite chex nousiomme 
un voleur de nuit; elle nous a enlevé notre trésor, cette liberté pré- 
cieuse, cette nationalité, dernier diamant qui ornait nos fronts; elle 
nous l'a enlevé, heureuse de nous appauvrir sans s'enrichir elle- 
même. » 

L'orateur raconte ensuite toutes les calomnies des derniers temps. 
Mais ici l'histoire de l'Irlande se persopnifie en quelque sorte : l'homme 
qui la résume, qui la conduit, qui l'éclairé et qui la défend, O'Gonnell 
monte en scène et prend le premier râle dans le drame. En parlant 
pour le fils, le défenseur trace rapidement la biographie du père, c qui 
a élevé, dit-il, un monument si haut, qu'on l'aperçoit du fond des 
contrées les plus reculées. » 

Après avoir rappelé tous les services que l'agitateur a rendus à son 
pays, M. Shiel peint en peu de mots son caractère, et cite quelques 
traits honorables de sa vie privée. 11 lit avec émotion la lettre d'un 
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honuxç violent ennemi d'O'Connell, auquel celui-ci conserva la for- 
tune et la vie dans une situation difficile, et qui adressait à son sau- 
veur la touchante expression de sa reconnaissance. L'orateur rappelle 
une circonstance toute récente dans laquelle O'Connel a calmé le 
peuple ameuté pour s'opposer au départ des malles-postes (4). 

c Vous pouvez enfermer 0'GonneH, a repris le défenseur, vous pou- 
vez le plonger dans ces tristes lieux où un rayon de soleil n'est jamais 
descendu ; mais vous ne lui enlèvera pas la conscience de ses grandes 
et nobles actions ; vous ne l'empêcherez pas, avant de s'endormir, de 
s'agenouiller tranquille et d'envoyer a l'Eternel, sur l'aile de la prière, 
la portion la plus divine de son être....* Quel que soit votre verdict, il 
l'attend avec calme. Vous le voyez, sans- inquiétude pour lui-même, 
uniquement occupé de ses amis 1 11 n'est pas ému, lui ! moi, je le suis... 
Je le suis en songeant k ces étonnants retours de la fortune politique 
dont j'ai pu être le témoin ! Je le suis en songeant à la possibilité seule 
du péril qui nous menace 1 Quoi 1 je serais condamné à me dire, en 
jetant les yeux sur la demeure du crime et de la douleur : « C'est là 
qu'ils ont enfermé le libérateur de l'Irlande avec son fils bien-aimé. i 
Non,, il n'en sera pas ainsi ! Et quand les vents de l'hiver auront passé, 
quand l'heure du printemps sera venue, ce ne sera pas à travers les 
grilles d'une prison qu'ils contempleront ces vertes collines où plus 
d'un captif attache ses regard» désespérés. C'est sur la montagne voi- 
sine de la maison paternelle qu'ils iront écouter encore le bruit des 
vagties de l'Atlantique ; ils iront tous deux respirer l'air libre et frais 
du malin ; et si l'Age appesantit les pas do père, il s'appuiera avec 
amour sur le bras de cet enfant que lui donna la femme qui veille sur 
eux du haut d'un meilleur monde, et fous deux ils trouveront partout, 
pour se reposer sur notre Irlande, un de ce* lieux vastes et hauts qui 
rappellent la gloire et la renommée d'O'Gonnell. J'ai confiance en vous, 
jurés Irlandais! car vous aimez la justice; vertus aimez la patrie; vous 
aimez l'honneur et le génie Y Je tous demande un acquittement, non- 
seulement pour notre pays, mais pour vous-mêmes t car le jour où, à 
une solennelle demande , vous répondrez: « Non coupable! » avec 
quels transports de joie votre équitable verdict sera salué par tout un 
peuple! comme vous serez bénis, honorés, adorés! Et rentrés dans 
vos tranquilles demeures, avec quelle sérénité de cœur, avec quelle 
éeuee paix de la conscience vous porterai vos yeux sur vos enfants! 

(l)Wrfcg*n»#. 
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Vous leur aurez garanti le patrimoine de la paix publique, et vous don- 
nerez en même temps an gouvernement anglais cette salutaire leçon , 
que, pour remédier aux maux de 1-Irlande, il faut autre chose que des 
persécutions et des procès ? 

Audience du 29. 

A l'ouverture de l'audience, M. John O'Connell demande h présen- 
ter quelques observations sur le discours de M* Shiel, son défenseur. 
Il s'exprime en ces termes : 

« Je désire qu'il soit bien entendu que tout humble et faible que je 
suis, ce que je veux, c'est la restauration complète et entière de l'indé- 
pendance législative de l'Irlande. Dès lors, il ne faut pas me ranger au 
sombre des hommes dont a parlé M. Shiel, qui se contenteraient de la 
visite accidentelle ou annuelle de la reine à Dublin pour tenir un par- 
lement. J'ignore si mes explications me préjudicieront ou non dans 
l'esprit de messieurs les jurés; mais je ne consentirai jamais à transi- 
ger sur une grande question, et je maintiendrai toujours le droit cer- 
tain et inaliénable de l'Irlande entière, représentée par une législation 
indépendante. » 

M. Moore, défenseur du révérend docteur Tierney, prend ensuite la 
parole. 

Il commence par exposer que les poursuites judiciaires intentées par 
le gouvernement seront loin de produire les effets que Ton en attend, 
si Ton cotapte sur elles pour apaiser l'irritation des esprits. Ce ne 
sont pas ces poursuites qui empêcheront la ditcossion do la question 
du rappel , cette question si vitale pour l'Irlande* Où ^étouffe pas par 
des poursuites judiciaires le cri de l'opinion pttMtyu*. Un dès grands 
vices de la procédure ouverte contre les prévenus, c'est d'étibHr entre 
eux une solidarité qui ne doit pas exister, au lieu de demander Sompte 
h chacun de ses aetes personnels. SU y a eu conspiration dans ces 
meetings, pourquoi ne les avoir pas fait cesêor plus tôt? Le gouverne» 
ment, en les tolérant, s'en est rendu le compilée. Mais dans le cas ott 
il y aurait conspiration, s'ensuivraiMl que M. Tierney, membre du 
clergé catholique romain, demeurant a Clontiforet, comté de Méfié* 
ghan, serait un des conspirateurs? de ce qu'il pense que l'acte d'Union, 
comme tout autre statut, peut-être révoqué, s'ensuft-i! qu'il seit u* 
conspirateur? Burke, Saurain, Plunkett ont eu sur l'Union des opi- 
nions bien autrement fortes que celles des accusés. L'accusation cohtre 



H. Tierney repose principalement sur une . prétendue conversation 
qu'il aurait eue avec un agent de police, ce qui n'a jamais eu lieu. Ce 
qui s'est passé a Clontibret n'a pas été coupable; il est impossible, dit 
le défenseur en terminant, qu'un jury puisse condamner un homme 
aussi innocent. 

M. Hatchett, parlant pour M. Ray, trésorier de l'association, termine 
par ces mots : 

« Ici, messieurs les jurés, l'accusation reproche & un homme, non 
pas les discours qu'il aurait prononcés, mais simplement sa présence à 
divers meetings. Cet homme est un père de famille payé par l'associa- 
tion du rappel , son employé et l'agent d'une société reconnue légale. 
Assurément, il n'y a pas là de délit de conspiration, il ne saurait y en 
avoir. Lorsque M. Ray a assisté au meeting du rappel, il l'a fait entouré 
de sa famille, et nullement avec l'attitude, avec l'arrière-pensée d'an 
conspirateur. Aussi le jury, appréciant la position de mon client et sa 
conduite toute pacifique, s'empressera-t-il de l'absoudre. » 

Audience du 50. 

Un des défenseurs, M. Fitz-Gibbon, attaque avec énergie la manière 
dont l'accusation a été conduite. En examinant les actes exorbitants de 
cette procédure, il la trouve si vaine dans ses bases, si contradictoire 
dans ses moyens, si vexatoire dans son but, qu'il ne peut comprendre 
comment elle aurait pu être soutenue et avouée par un homme hono- 
rable. 

Ces paroles avaient fait une assez vive impression sur l'auditoire, 
lorsqu'au moment où l'audience se trouvait suspendue, TAttoraey gé- 
nérai, M. Smith, fit passer à l'avocat un bille! ainsi conçu : 

« Si M. Fitz-Gibbon ne rétracte pas publiquement les paroles offen- 
santes qu'il a fait entendre, il aura à m'envoyer ses témoins* » 

M. Fitz-Gibbon, sans juger à propos de répondre à cette provocation 
cavalière du magistrat, communique cette lettre a ses confrères et aux 
accusés; et bientôt une rumeur générale fait connaître cet incident, et 
la curiosité publique est impatiente d'en connaître l'issue. 

Sur ces entrefaites , la cour rentre en séance ; et à peine les juges 
sont-ils sur leurs sièges, que M. Fitz-Gibbon leur fait part du cartel 
qu'il vient de recevoir, en demandant s'ils croient la conduite de 
M. Smith bien en harmonie avec ses fonctions. « On vient, s'écrie l'a- 
vocat, me demander une rétractation, le pistolet à la main ; jamais on 
nerobtfe*lr$! » 
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Pendant ce temps, l'Attorney général, drapé dans sa toge, écoute, 
impassible et les bras croisés sur sa poitrine. Les jnges interdits ne sa- 
vent que décider sur ce singulier incident. Le président s'écrie d'un air 
embarrassé : m La cour ne saurait entrer dans les procédés de monsieur 
VAtlorney général.... elle ne peut comprendre... » Enfin, M. Moore, 
un des défenseurs, se lève pour prononcer quelques paroles concilian- 
tes. « Sans doute que M. Smith avait mal compris et le sens des paro- 
les de M. Fitz-Gibbon et la portée de sa propre lettre. » Sur ce, 
M. Smith fait entendre quelques mots de justification, M. Fitz-Gibbon 
se déclare satisfait, et le procès reprend son cours. 

Audience du A m février. 

L'audiencexde ce jour est remplie tout entière par la plaidoirie de 
M. Whiteside pour l'éditeur du journal la Nation. 

Le défenseur s'est appliqué d'abord à combattre l'idée d'une conspi- 
ration dont l'eiistence aurait été manifestée par les divers meetings. 
Chaque jour des réunions d'hommes considérables ont lieu dans les 
différentes parties de l'Angleterre sans que le soupçon d'une conspira- 
tion préoccupe un instant le gouvernement. M. Whiteside fait ressor- 
tir la différence entre les meetings irlandais et les meetings formés par 
les ctiartistes. 

11 rappelleenfin cette procession solennellede deux cent mille hommes, 
parcourant, en avril 4854, les rues de Londres, serrés par rangs et 
comme en ordre de bataille, bannières déployées, et venant présenter 
k lord Melbourne une pétition-monstre au sujet des condamnations 
prononcées contre lès ouvriers du Dornshire. On ne réprima pas alors 
ce déploiement effrayant de volontés; ce qui était permis, innocenta 
Londres, deviéndrait-il coupable en Irlande? L'orateur justifie ensuite, 
par le tableau de la misère publique, l'exaltation qui a pu se répan- 
dre. Pour avoir appelé de leurs vœux un parlement national, pour 
avoir conservé dans leur cœur le culte de la patrie et le souvenir des 
grands hommes qui l'ont illustrée, les accusés seraient-ils coupables I 
« Croyez-vous donc, s'écrie le défenseur, que les grandes œuvres 
puissent ainsi périr! Homère a traversé trois mille ans sans que le 
temps ait pu détacher une lettre de ses vers, tandis qu'il a emporté des 
temples et des cités ; et nous, enfants de l'Irlande, nous pourrions 
demeurer froids au souvenir des paroles Inspirées, jetées par nos pères 
au secours de la liberté expirante ! Nous aussi, dans des temps meil- 
leurs, nous avons compté dans nos rangs des hommes au génïé ar'~ 
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que. Leur immortelle éloquence réveillera toujours en nos cœurs l'a- 
mour de la patrie et 4e la liberté. Flood, Graltan, Burke, Plunkett, 
Curran, héros qui alliez sauver les libertés irlandaises ! Eh quoi, le sa- 
voir, le génie, l'éloquence auraient donc perdu leur empire 1 Ces 
grands hommes ont passé) mais lenr mémoire est impérissable : leurs 
noms vivront tant que vivra la reconnaissance dans le cœur des hom- 
mes ; tant que le patriotisme et le génie seront honorés sur la terre!... 
(Mouvement.) 

t Enfants de l'Irlande, on méconnaît nos cœurs : nos défauts sont des 
vices, nos torts sont des crimes ; mais nos vertus, mais ce qu'il y a de 
noble et généreux dans nos âmes, on s'efforce de l'oublier. Nous avons 
porté dans la grande agitation du pays la chaleur de nos âmes. Oui. 
Mais oublie-t-on aussi que cette ardeur bouillante, nous l'avons por- 
tée cent fois au milieu des périls, des combats et de la gloire ( Oublie- 
t-on que de notre sang nous avons rougi les champs de bataille pour 
défendre les libertés de l'Angleterre ! Enfin , le génie de notre race, 
est-ce donc on génie farouche, qui ne respire que les batailles! Ne le 
voyez-vous pas, au contraire, courageux, mais calme, soutenir l'Irlan- 
dais plié sous le faix de la misère, adoucir pour lui cette coupe amère 
que le sort lui présente ! 

« Milords, l'enthousiasme a, de tout temps, enfanté les grandes cho- 
ses. Parfois les passions fermentent sourdement au fond des cœurs, 
prêtes à servir de vastes desseins ; la main de Dieu allume l'incendie, 

— Dieu dont la volonté suprême a fait sortir cette lie du sein des flots, 

— Dieu dont la miséricorde a réveillé notre enthousiasme pour la ré- 
génération de l'Irlande !... » (Applaudissements et trépignements dans 
l'auditoire.) t 

M. Whiteside, épuisé par une plaidoirie de plus de six heures, s'as- 
sied, au milieu d'une agitation générale. 

M. Moque, défenseur. Milords, M. Whiteside est harassé de fa- 
tigue. 

M. Henn, autre défenseur. Il n'a pas conclu encore, milords. 

Le Chief justice. Nous le comprenons ainsi. 

La cour ajourne l'audience au lendemain dix heures du matin. 

Le lendemain, M. Whiteside reprend et termine sa plaidoirie. 

Audience du 5 février. 
La curiosité publique était vivement excitée par le désir d'entendre 
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O'Connetl. Dès le malin , le* portée de la cour sont assiégée* par vu 
puWic d'élite , et la salle d'audience est promptement remplie : des 
places réservées sont occupées par des personnages du plus haut rang, 
parmi lesquels on remarque plusieurs membres de la famille du Lord* 
Lieutenant. 

M. O'Conneil est en costume de fille. La parole lui est accordée k 
l'ouverture de l'audience. 

« Messieurs les jurés, dit-il, j'ai besoin de faire un appel h votre pa- . 
tiente attention, afin que je puisse faire valoir devant vous les droits 
que j'ai de vous demander un verdict favorable. Je le demande sans 
flatterie comme sans orgueil ; je le demande au nom du droit commun et 
du sens commun. En invoquant de pareHs titres, je me sens plei- 
nement justifié. Je pourrais assurément me dispenser de prendre la 
parole après les éloquents discours que vous avez déjh entendus ; mais 
je ne suis pas ici pour ma propre défense, je me présente pour des 
clients d'une autre importance. Mes clients dans cette cause sont tous 
les citoyens de l'Irlande ; mon client, c'est le pays tout entier, et vous 
voyez en moi le défenseur des droits, des libertés et des privilèges 
constitutionnels du peuple. Je ne suis inquiet que d'une chose, c'est 
de voir compromettre par quelque faute involontaire sa cause sacrée, 
ses droits k une législation indépendante. 

« Quant à moi , j'ai la conscience de la pureté de nos intentions, 
j'ai la conscience du mérite incontestable de l'objet que j'ai en vue , le 
rappel de l'Union. Oui, je vous l'avoue, j'ai combattu , je combattrai 
toujours l'Union ; car elle est le produit de la corruption, le fruit de l'i- 
négalité, le signe le plus éclatant du mépris qu'on professe pour une 
grande nation. Je ne suis pas ici pour nier rien de ce que j'ai fait, pour 
pallier rien de ce que j'ai dit. Car tout ce que j'ai dit et fait, a été dit 
et fait pour l'accomplissement d'un devoir sacré , pour le succès d'une 
mesure que je ne cesserai de poursuivre , le rétablissement du parle- 
ment irlandais. 

« Quand même je ne trouverais aucun argument sérieux contre PU- 
nion , il me suffirait d'examiner l'époque à laquelle elle fut accomplie. 
C'était au milieu des orages révolutionnaires. Les nations étaient ac- 
cablées sous le pouvoir militaire qu'il avait fallu déployer pour com- 
battre les doctrines de la France. À cette époque presque toutes les 
nations de l'Europe étaient privées de leurs légitimes souverains ; les 
peuples étaient dispersés; les rois honnis , les empires bouleversés ; eh 
bien, les jours de la délivrance, les jours de la restauration sont venus 
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pour Ions lés pays , peur tons excepté pour l'Irlande. L'Irlande sente 
demeure sous la fatale influence des orages de cette époque; et vous, 
messieurs les jurés, tous êtes ici rassemblés pour empêcher que justice 
soit faite à l'Irlande ainsi qu'elle a été faite aux autres pays. 

t Certes , quand je considère ma position et la vôtre, vos opinions 
et les miennes , il faut que j'aie une grande confiance dans la bonté 
de ma cause pour accepter une lutte où tous les avantages sont 
contre moi; 11 est évident', en effet, que vos opinions diffèrent des 
miennes sur certains points, et sur des points importants. Ainsi 
nous ne sommes pas d'accord sur la question du rappel ; car si 
vous pensiez comme moi, on vous aurait récusés comme d'autres Font 
été : nous ne sommes pas d'accord sur les questions religieuses ; car si 
vous aviez partagé ma foi, on vous aurait récusés comme d'autres l'ont 
été. Cependant, quels que soient les désavantages de la position qu'on 
nous a faite, ils n'ont rien qui puisse m'effrayer ou me faire transiger 
avec mon passé. Bien loin de rien désavouer, je me glorifie de ce que 
j'ai fait, je mets mon orgueil à rappeler mes succès. Je sais, messieurs 
les jurés, que je suis en votre pouvoir ; mais je sais aussi que je puis 
compter sur votre honneur et votre impartialité. 

« Maintenant, messieurs, je dois cesser de m'occuper de vous, pour 
ne m'occuper que de la cause en elle-même ; car c'est une cause étrange, 
la plus étrange qui se puisse rencontrer. Ce n'est pas un fait , deux 
faits, trois faits que vous avez à juger. Non, l'on a oublié que ce qui 
fait le principal mérite de notre loi criminelle, c'est la simplicité avec 
laquelle on s'attache à dégager un fait qui lui est étranger, pour mieux 
l'apprécier et le juger. Ici, au contraire, on vous met sous les yeux 
une histoire de neuf mois, on entasse les matériaux, comme pour 
obscurcir votre mémoire et troubler votre intelligence. Si je repousse 
cette manière de procéder , ce n'est pas par esprit d'animosité ou de 
colère, mais c'est parce qu'elle est contraire aux principes constitu- 
tionnels , c'est parce qu'elle met le jury dans l'impossibilité de dégager 
la véritable question à décider dans cette masse d'arguments sous les- 
quels on se plaît k l'accabler. Il faut donc que j'essaye de lui venir en 
aide, et dissiper les nuages de cette volumineuse procédure. 

c Toute la poursuite repose sur un seul mot cabalistique, « conspira- 
tion. * Or, si je cherche dans le dictionnaire la signification de ce mot, 
si je demande cette signification au sens commun, le dictionnaire et le 
sens commun me font la même réponse : une conspiration est un ac- 
cord secret entre plusieurs personnes pour commettre un crime. Or 
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l'accusation elle-même confient qu'il n'y a eu rien de secret, rien 
d'arrangé, rien de caché ; tout est public, tout se dit en public, tout 
se fait en public, en présence des autorités légales, du Lord-Lieute- 
nant et de ses soldats, du Lord-Maire et de ses aldermen, de l'Attorney 
général et de ses Sergents. En vérité, il y a quelque chose de mons- 
trueux à entendre appeler conspiration une suite de faits connus de 
tout le monde et auxquels tout le monde prend part. J'avoue que l'At- 
torney général a présenté la cause avec beaucoup d'adresse et de talent. 
Il n'a pas été moins de onze longues heures à parler, et au commen- 
cement de son discours, il a prié les jurés d'attendre jusqu'au bout 
pour bien saisir les faits de cette horrible conspiration, et lorsqu'il 
finit de parler, il les renvoie au commencement de son discours pour 
y découvrir la conspiration. » 

O'Connell, entrant dans les détails de l'accusation, s'attache a prou- 
ver qu'elle est dénuée de fondement. 11 rappelle tous les efforts qu'il 
a constamment faits pour maintenir la paix parmi les populations irri- 
tées ; bien loin d'être un conspirateur, il a toujours été un pacificateur. 

O'Connell démontre ensuite les avantages qui doivent résulter du 
rappel a l'Union, et se félicite d'avoir l'occasion de traiter ce sujet en 
présence de la cour. 

Audience du 6. 

Abordant la question du rappel, O'Connell soutient que cette me- 
sure est indispensable a la prospérité des deux nations. « C'est ma 
conviction, dit-il, et je ne cesserai jamais de la soutenir, mais je ne 
la soutiendrai jamais par la violence ou par le secours de l'étranger. » 
M. l'avocat général, citant un rapport du comité secret de la chambre 
des communes d'Irlande, en 4797, a dit que nous agissions d'après le 
même plan. 

c Alors on recherchait les secours de la France ; alors l'Irlande avait 
des émissaires en France, et probablement il y avait ici des personnes 
représentant le parti français ! Messieurs, nous avons fait, nous faisons 
tout l'inverse. On dit que j'ai spéculé sur la restauration de la bran- 
che aînée des Bourbons, de Henri V, comme on l'appelle ; je serais dé- 
solé d'avoir à attendre le moment de cette restauration pour le triomphe 
du rappel. » 

O'Connell termine en protestant de son ardent désir de maint? 
o'connhx. 7 
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l'ordre, et de n'obtenif lé rappel que frar le* nBCffeiw légat* et p4d- 
ticftits. 

Audiences <k$ 7 et S. 

te Solliciteur général prend la parole pour ta répliqué. H ne fait 
guère que répéter le réquisitoire de l'avocat général. Cependant dans 
ton réquisitoire on remarque ce singulier aveu *. « Les accusés se van- 
tent de n'avoir pas troublé la paix publique ; je le crois bien, la paiï 
publique est nécessaire à la réussite de leurs projets. » 

Son discours occupe deux audiences entières. 

Audiences des 9 et 40. 

L'audience du 9 est consacrée à entendre qtféTqùé* témoins" dont les 
dépositions sont assez insignifiantes. Le 40, lé président fait son ré- 
sumé, et le Jtiry entre en délibération. Après six heures de délibéra- 
tion, lé jurf rentre en séance et déclare les accusés coupables stfr les 
six premiers chefs* d'accusation. Le chef dû jury ajoute qu'il n'4 pas 
été possible aux jurés de se mettre d'accofrd sur to six derniers chefs. 
En conséquence, la cour décide que la cause est remise atf f 2, pouf 
donner aux jurés le temps de se mettre d'accord. 

A l'audience du 42, le jury a co»p*é4é son verdict, duquel il ré- 
sulte que les accusés sont déclarés coupables sur tous les chefs, excepté 
M. Tierney, déclaré coupable sur deux chefs seulement. 

Nous ne donnons pas en détail les réponses du jury, parce que ces 
réponses sont souvent détaillées, modifiant les questions, retranchant 
certaines expressions aggravantes sur chaque chef d'accusation. Ainsi, 
suir telles questions où le mandat d'accusation porte les mois : « Sont 
accusés de s'être assemblés illégalement et séditieusement > les jurés 
répondent : Oui , mais en retranchant les mots illégalement et sédi- 
tieusement. » Plus loin, ils répondent : Oui, en retranchant tel mot ou 
tel paragraphe, et ainsi de suite. 

M. le Président, après avoir remercié les jurés dû zèle et du dé- 
vouement dont ils ont fait preuve dans le cours d'un procès si long, 
exprime le regret de ne pouvoir leur allouer une indemnité et leur 
permet de àe retirer. (Le président, en donnant lecture du verdict, 
avait soîîicité une indemnité pour le jury.) 

M. Moore demande, au nom des prévenus, une copie du verdict. 

M. ts PtitsiDtirt ordbitoé que fa éopfè éê*a (TélMïtfe. 
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Le Cierc de la couronne déclare que la cour s'ajourne au terme 
prochain. Le premier jour de ce terme, le jugement sera prononcé (i). 

M. O'Connell se rend immédiatement a nn meeting au Corn-Ex« 
change, qui aura lieu fe deux heures. 

M. O'Connell avait adressé dès la veille la proclamation suivante aux 
Irlandais : 

AU PEUPLE J>'l*LAJ!D«. 

t Merrion-square, 11 février 1844, 

• Citoyens, je voto remercie encore me fois cordialement de la 
tranquillité, du ealme et du faon ordns que vous avec observés, et jo 
vous conjure, par le pays que vous aimes et au oon de Meu que voue 

adorez, de persévérer dans cet esprit de paix, de calme et de parfaite 
tranquillité. 

« Je vous dis solennellement que vos ennemis et les ennemis de Tir* 
lande désireraient voir éclater un tumulte ou une révolte : soyez donc 
parfaitement tranquilles; n'attaquez personne, n'offensez personne, 
n*iùjuriez qui que ce soit. Si vous respectez vos amis, et si votis voulez 
causer un désappointement amer a Vos ennemie, restez tranquilles, et 
abstenez- vous de tout acte de tiolence. Tous savez qoe lejttry a rendu 
un verdict de culpabilité centre moi ; mais soyez strs que Je deman- 
derai la nullité du verdict et que je nfe me soumettrai qti'aprtte «voit» 
fait décider la question par les douze juges d'Irlande, et* tu besoin, 
par la 4kambre des lo* 4s, Ainsi soyez calmée, et obst*oez»vouft de toute 
violence, Kwa ne m'offenserait autant que des outrages ou des vio- 
lences de votre part. On prétend que la grande question du rappel 
se trouye compromise par ce verdict : ne .croyez pas cela ; au con- 
traire, ce verdict servira essentiellement la cause dû rappel, si le 
peuple continue "a se maintenir comme il Ta fait jusqu'à présent et 
comme je suis convaincu qu'il le fera toujours. Suivez mes conseils : 
point de rébellion, point de tumulte, points de coups, point de violence I 
soyez tranquilles six mois encore ou douze mois au plus, et vous au- 
vez retrouvé votre parlement dans Gollege-Green. 

« Je suis, concitoyens, votre affectionné et dévoué serviteur. 

« DANIEL O'CONNEIA. » 

(t) On croit que ce renvoi ajourne le jugement su tft avril. 



Voici la marche que 1e parquet se propose de suivre à l'égard 
de M. O'Connell et de ses coprévenus, qui ont été déclarés 
coupables par le jury. 

Le premier jour du terme prochain ou de la session pro- 
chaine, les prévenus recevront une assignation à quatre jours 
pour entendre prononcer le jugement ; ils pourront former op- 
position. 

S'ils ne forment pas opposition, la cour rendra jugement. 

On pense, toutefois, que les avocats des prévenus formeront 
opposition en se fondant sur des vices de forme. 

Si l'opposition est reconnue valable , le verdict du jury sera 
annulé ; si elle est rejetée, les prévenus seront condamnés. 

Les prévenus pourront alors interjeter appel, mais il faudra 
qu'ils obtiennent le consentement de l'Attorney général, sinon le 
jugement sera exécuté. Toutefois, on pense que l'Attorney géné- 
ral ne refusera pas son consentement. Dans ce cas, l'affaire 
sera portée devant les douze juges d'Irlande. S'ils se pronon- 
cent en faveur des appelants, le verdict sera annulé, sinon , 
l'appel ira à la chambre des lords. Or, comme l'affaire ne 
pourrait être jugée celte année , il faudrait attendre jusqu'à 
l'année 1845. 



VISITE DOCONNELL A L'ASSOCIATION CONTRE LES 
CÉRÉALES. 



Immédiatement après sa condamnation, O'Connell s'est rendu 
à Londres pour reprendre son siège au parlement. L'accueil 
qu'il a reçu, dans la capitale lui a prouvé que bien des per- 
sonnes en Angleterre désapprouvaient la politique du mi- 
nistère. 

Invité à assister à une séance de l'association contre les 
lois des céréales, il s'empressa de s'y rendre. 

A son entrée les applaudissements éclatèrent de toute part. 
Le président le félicite de l'appui qu'il n'a cessé de donner aux 
principes de la liberté du commerce. 

M. O'Connell. — Bien que j'aie résolu de me placer sur un 
terrain neutre relativement à la question concernant la loi des 
céréales, je dois cependant faire mention de certaines circon- 
stances qui tendraient à prouver que le duc de Buckingham et 
le duc de Richmond ont pensé qu'ils conspiraient : ils sont aUés 
trouver une sorcière blanche ( white-witch ) , nommés miss Pla tt, 
dans le temple, et lui ont posé cette question : Sommes-nous 
des conspirateurs? La sorcière a répondu : Non, vous n'êtes 
pas des conspirateurs. Les gens haut placés par leurs titres et 
leur rang ne conspirent pas; il n'y a de conspirateurs que dans 
les classes inférieures. (On rit.) Cependant, je ne conseillerais 
pas aux deux nobles ducs de faire juger de l'autre côté du ca- 
nal la question de savoir s'ils sont ou non conspirateurs (Rires.) 
L'Irlande applaudira à l'accueil que j'ai reçu, et, s'il est un sen- 
timent qui puisse égaler la générosité de la nation anglaise, on 
ne trouvera que dans la reconnaissance enthousiaste du peuple 
irlandais. 
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Ici Porateur entre dans de longs développements sur l'influence 
que les lois des céréales exercent sur les populations de l'Irlande. 
Il soutient que l'on trouve difficilement des expressions pour 
caractériser d'une manière exacte l'injustice des lois des cé- 
r éaJqs, qui çpftsaçrçpt vfx manoRolp w profit 4ft riçtes, ?u 
détriment des pauvres. 

M. O'Connell termine ainsi son discours : 

Dans cette question l'Irlande est pour vous de cœur et d'âme, 
Messieurs. (Applaudissements.) Elle a toujours été pour vous; 
et ce qui le prouve, c'est la popularité dont jouit le député de 
Rocbdate qui, longtemps avant d'être élu, professait les prin- 
cipes de la liberté du commerce dans son pays nataU Or, l'Ir- 
lande est avee voua* Meneurs, et quand on saura en Irlande 
quelle réception vous m'avez faite ce soir, mes concitoyens 
éprouveront une grande joie. (Toute rassemblée se lève et fé- 
licite M. O'Connell.) 

Non, Messieurs, ces applaudissements ne resteront pas enfer- 
més dans cette enceinte; ils retentiront dans la métropole, et 
les vents de Test les porteront date l'Irlande. On les attendra 
wr tes rives 4» noble Shaonon. Ils se mêleront aux flot» du 
Nor, du Safcr et du Barrow, et rapporterait en réponse Tassa* 
raaoe que le peuple irlandais ne souffrira pas que ses conci- 
toyens d'Angleterre meut réduite à mourir de faim pour que 
tes monopoleurs s'enrichissent. 

Le temps appwehe où Popinion publique triomphera de l'itf- 
justtee* car eeu* qui veulent maintenir cette injustice, pour- 
raient tout aussi biert essayer d'arrêter le flux de f Océan qtfer 
/opposer au prùgrès de votre cause. (Âpplaudissertïefiits.) Àfl j 
frefôis un tyran se rendit atr bord de la mer et lui ordonna de? 
s'arrêter ; tes ftots entraînèrent l'idiot. If ous n'avons pas besoin 1 
de renverser ceux qui veulent prolonger Fmjustice dorft boxm 
notis plaignons, c<mtetttons-nous de leur mouiller les pieds. 
(Rires et applaudissements réitérés.) 

Le progrès de ta grande cause est tel qu'il ne laisse aucun 
doute sur Té succès. Quel pays du globe pourrait faire ce que 
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vous avez fait, Tan dernier, en faveur de cette cause ? vous 
avez recueilli 50,0,00 liv. sterl. (4,250,000 fr.), somme plus 
grande que le revenu de deux ou trois princes souverains d'Al- 
lemagne. (Rires.) Cette année, vous souscrirez pour 100,000 
livres, et, Fan prçchaio, s'il est téoessaire, vous doublerez la 
somme et vous vaincrez. (Applaudissements.) Oui, cette cause 
fait de magnifiques progrès, de jour en jour de nouvelles recrues 
viennent grossir nos rangs, et, vétérans que nous sommes, 
nous régardons avec délices s'augmenter notre armée, et nos 
troupes paisibles s'épaissir autour de nous. Il est impossible de 
résister à l'opinion publique ; elle se manifeste partout, et les 
plus vils despotes même, à l'exception du monstre Nicolas, ne 
font plus maintenant des choses qu'ils faisaient auparavant im- 
punément. L'esprit de l'Angleterre est éveillé, il ne s'endormira 
plus que lorsque le pauvre sera rentré dans ses droits et le riche 
forcé d'être honnête. 

L'honorable gentleman quitte sa place au milieu des ap- 
plaudissements longuement répétés. 

On demande M» Cobden, mm le président aaooace que l'ho- 
norable membre est retenu à la chambre des communes. Trots 
suivies d'apptaMttftsemenis pour k justice d'Angleterre, l'Irlande 
«t VÉcœm. L'enthousiasme «et à son combk. 



ESQUISSES BIOGRAPHIQUES 

DES JUGES ET DES AGGUSÉS. 



JUGES. 

M. Pennefather, président. 

Edouard Pennefather, aujourd'hui président de la cour du 
banc de la reine (Lord-Chief-justice), entra au barreau en 1796; 
il était alors à peine âgé de vingt-deux ans. Quoiqu'une santé 
très-délicate l'empêchât de se livrer avec une constante assi- 
duité à l'exercice de sa profession, il ne tarda pas à s'y distin- 
guer, et devint bientôt un des avocats les plus occupés et les 
plus célèbres. Longtemps il suivit la carrière lucrative d'avo- 
cat plaidant avant de songer aux honneurs de la magistrature. 
Dans la Grande-Bretagne, il n'est pas besoin de parcourir avec 
lenteur les différents degrés d'une sévère hiérarchie pour arri- 
ver aux premières fonctions de la magistrature. A chaque chan- 
gement de cabinet, le nouveau ministère prend soin de s'ap- 
puyer sur quelque homme de renom qui a su se faire une in- 
fluence par son propre mérite ; et l'on voit la magistrature 
s'enrichir et se fortifier par le concours de quelque juriscon- 
sulte éminent appelé tout à coup et sans transition des bancs 
de l'avocat au fauteuil de juge suprême. C'est ce qui arriva pour 
M. Pennefatber. Attaché par ses opinions au parti conservateur, 
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il parât propre à renforcer la magistrature irlandaise, au mo- 
ment ou l'administration actuelle venait de remplacer les whigs 
au pouvoir. 11 avait môme été question de (e nommer lord chan- 
celier d'Irlande, sur le refus de sir Edouard Sugden auquel on 
offrait les sceaux. Mais celui-ci s'étant ravisé, M. Pennefather 
fut appelé aux fonctions de Solliciteur général, avec promesse 
de la présidence de la cour du banc de la reine dès que la place 
serait vacante ; ce qui ne tarda pas à arriver. 

M. Pennefather est un conservateur modéré , et n'a jamais 
apporté dans ses convictions politiques cetle ardeur et cette ani- 
mosité qui caractérisent en général les hommes politiques en 
Irlande. Il ne se laisse pas non plus dominer par F enthousiasme 
que tout Irlandais professe pour son pays natal. Car on a re- 
marqué que pour toutes les acquisitions territoriales qu'il a 
faites depuis quelques années, il choisit le sol anglais. C'est un 
grave sujet de reproche pour les enthousiastes enfants d'Erin ; 
et pour les indifférents c'est une haute marque de prudence. 

M. Pennefather est aujourd'hui âgé de soixante et dix ans. 



if. Burton, deuxième juge. 



Charles Bu r ton n'est pas Irlandais; ce fut par les soins du 
célèbre Curran qu'il prit place au barreau de Dublin. Charmé 
des dispositions heureuses que montrait le jeune Anglais pour 
l'étude des lois, Curran le protégea avec zèle, et sous cet illus- 
tre patronage, Burton fit, en \ 792, des débuts dont l'éclat le 
plaça immédiatement au rang des avocats les plus célèbres. 

Avec Curran pour guide et pour protecteur, Burton devait 
nécessairement être attaché au parti whig , et tant que vécût ce 
fameux défenseur de la nationalité irlandaise, le jeune avocat 
se mêla activement à toutes les discussions politiques. Mais de- 
puis, et surtout après son élévation aux fonctions de juge , son 
ardeur se ralentit , et sans cependant que les torys puisse* 1 ' 
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compter nv lui» il déviai pour leurs adversaire* ha si tiède 
partisan, qu'il* le considéraient moins comme uû appui qua 
comme un homme syr lequel il a'y avait guère à fie fier. 

Aussi s'est-il prudemment retiré de toute lutte politique, «t 
eceupé entièrement des devoirs de «a charge, il s efforce de «e 
frâe ouWier de tous ta» partis, 



4f. Crapipton, troisième juge. 



Philippe Cectt Oampton entra au barreau en 4640. Sa vie 
politique ne présente rien de bien remarquable. Appelé à la 
chambre des (communes, comme représentant de Dungarvan, il 
prit place sur les bancs de l'opposition, il fut bientôt après ap- 
pelé par le ministère whig aux fonctions de Solliciteur général. 
En (otite occasion, il attaqua avec une certaine vigueur les to- 
rys exaltés ; mais il ne se mon trait nullement ami des radicaux, 
et il ne professait aucune sympathie pour O'Connell. Celui-ci , 
plus d'une fois, l'attaqua personnellement en termes peu me- 
surés. 

M. Crampton est renommé parmi les juges par sa profonde 
érudition et par ses hautes lumières comme jurisconsulte. Il 
a'est acquis un autre genre de célébrité par son zèle pour les 
sociétés de tempérance. Il fait une propagande active en faveur 
des baveurs dVau> et lui4nè»e prêche d'exemple. Pour mieux 
«Mivafocrê la iHiltttade des effets nuisibles du vin, il fit publi- 
quement le sacrifiée d'oie «ave très-bien garnie qu'il possédait 
dans sa fila <de Bray* «t«n versa éout le contenu dans «n rais- 
im iqiri «mhit d e ti m t gi porte* 

M.Oraatteftiert âgëd'e^won^o&ainteafiis. 
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Jf. Pefrin. 



Louis Perrin descend d'une famille française de huguenots. 
Son père s'était fait remarquer par «* succès littéraires. Louis 
Perrin se distingua de bonne heure par son aptitude dans les 
études judiciaires, et se fit considérer bientôt comme un des 
Jiommes les plus éminents du barreau < Ses principes politiques 
bien connus, son ardent attachement k la cause des patriotes 
irlandais, le firent choisir pour candidat de Dublin par les whigs 
dans la mémorable élection de 4851, d'où dépendait le sort du 
reform-bill. Mais le gouvernement lutta avec tant d'acharne- 
ment, que les whigs furent momentanément baltus. Pour con- 
soler M. Perrin de cet échec, les électeurs de Mon-Gban le 
choisirent pour leur représentant. Ce fut alors que le ministère 
whig lui confia l'emploi de Solliciteur général. Sa carrière par- 
lementaire fut de courte durée. Mais il s'y fit remarquer par sa 
constante assiduité, et par son zèle à défendre les droits des 
Irlandais. 

M. Perrin est entré au barreau en 1806, et a maintenant 
dépassé sa soixantième année. 



ACCUSES. 

Daniel O'Connell. 



Nous n'avons pas besoin Ae tottottf ]« biographie du célèbre 
chef des repealers. 
La longue introductiop quç nous fivpos consacrée à ce poeès 
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le fait assez connaître , et il devient inutile d'insister sur les 
éminents services rendus à l'Irlande .par cet homme célèbre qui 
appartient dès aujourd'hui à l'histoire. 



John O'Connell. 



John O'Connell, troisième fils de Daniel O'Connell, s'est fait 
recevoir avocat, mais n'exerce pas. Il a fait ses études au cé- 
lèbre collège catholique de Clongours-wood, dans le comté de 
Kildare. Il est aujourd'hui au parlement représentant de la 
ville de Kilkenny. Il s'est fait remarquer par son ardeur à pro- 
pager la cause du rappel, et s'est toujours montré comme un 
des plus actifs appuis de son père. 

John O'Connell est aujourd'hui âgé de trente-deux ans. 



Le révérend M. Tyrrell. 



Ainsi qu'on Ta vu, la mort est venue enlever cet accusé à ses 
juges, et lui épargner une condamnation. Il était de bonne heure 
entré dans les ordres, et s'était fait distinguer par la douceur 
de son caractère. Mais en sa qualité de prêtre catholique, il 
devait naturellement être un ardent ennemi du gouvernement, 
qui, depuis tant de siècles, persécute sa religion. Il était pour- 
suivi pour un discours prononcé par lui dans une réunion qui 
précéda le meeting projeté à dontarf . Il était âgé de cinquante 
ans quand il mourut. 



Le révérend Jf. Tierney . 
M. Tierney est né en 1790 dans la paroisse de Donagh, comté 
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de Mon-Ghan. En 1813, il entra dans les ordres, et en 4817 il 
fol nommé curé de Anghaluscher/dans le comté de Fermanagh. 
En 4820, il fut envoyé à la résidence de Clones, et enfin, en 
1824, dans la paroisse de Clontibret, dont il est aujourd'hui le 
directeur spirituel. 

Il s'est toujours mêlé activement aux luttes politiques, sur- 
tout pendant les élections, et ne contribua pas peu aux nomina- 
tions des candidats de l'opposition. Il est à remarquer que de- 
puis longtemps, et sur tous les points de l'Irlande, les prêtres 
catholiques prêchent contre l'union sans attirer les poursuites 
du gouvernement, tandis que M. Tierney vient de subir une 
condamnation pour avoir apporté quelques livres sterling dans 
une des réunions de l'association, en ajoutant à son offrande 
quelques observations qui n'avaient rien de plus coupable que 
tous les discours qui se sont tenus en pareille occasion. 



M. Ray. 



M. Ray, secrétaire et trésorier de l'association, était, dans 
ses jeunes années, garçon brasseur. Depuis, il est devenu te- 
neur de livres, et O'Connell, qui possède une rare sagacité 
pour juger les hommes, l'eut bientôt distingué pour ses talents 
en administration. Nul ne connaît mieux que M. Ray la statis- 
tique de l'Irlande. Il n'y a pas un homme dans le pays sur 
lequel il ne puisse donner des renseignements : il connaît la vie, 
les opinions, la fortune, le caractère de ehacon. Jamais police 
bien organisée n'a été si bien au courant de toutes les forces 
dont peuvent disposer les amis ou les ennemis. Lui voyant une 
si parfaite connaissance des hommes et des choses, avec une 
grande intelligence des affaires, ses amis, et surtout O'Connell, 
l'ont engagé è tenter d'entrer dans le barreau. En conséquence, 
quoique âgé de quarante-cinq ans, il s'est assis sur les bancs, et 
suit maintenant les cours de droit et ceux de l'université de 
Dublin, où il doit prendre ses grades préliminaires. 
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M. Duffy. 

M. Duffy est propriétaire et rédacteur en chef de la Nation, 
journal hebdomadaire qui obtient &/ Irlande une publicité 
très-étendue. Déjà, comme rédacteur du Vindicator, il avait 
été poursuivi et condamné. Mais l'application de la peine ayant 
étç remise à la session suivante, M. Duffy, dans l'intervalle, 
crut devoir offrir ses excuses : en conséquence, la condamna- 
tion n'eut pas- de suites. 

M. Duffy est âgé de trente ans. 



Le docteur Gray. 



Le docteur Gray est protestant) ainsi que MM. Steele et Bar- 
rett. Né dans le viflage de.Clariraorris, comté de Mayo, il est 
aujourd'hui âgé de trente-huit ans. Membre actif de l'associa- 
tion du rappel, il offre un de ces exemples si fréquents en Ir- 
lande, où Ton voit les questions politiques jeter la division dans 
les familles. Son père est un ardent tory, grand admirateur de 
sir Robert Peel, tandis que lui et ses frères sont des repealers 
et des démocrates. Son grand-père était parmi les volontaires 
de 1782, et lui-même s'est allié à la fille d'un des Irlandais- 
Unis. M. Gray se destinait d'abord à l'Église, mais abandonnant 
ses premiers projets, il commença ses études médicales au col- 
lège de Dublin, et prit ensuite ses grades à l'université de Glas- 
cow. En 4844, il se rendit acquéreur du Freemafïs Journal, 
et se livra entièrement à la politique. 

Il s'est aussi adonné à l'étude de la jurisprudence, et a formé 
le projet d'entrer au barreau. 



FIN. 
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